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prét international des actions étant assurés 
garanties étant fournies cp vas 

by ue sur foulés les ressources de FAR Plas 
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SEMAINE SOCIALE DE GRENOBLE 


Illusions et Réalité : 
touchant le problème de Population 


Lecon d'ouverture de M. Eugène Duthoït 


L'attention des Semaines Sociales de France était 
tournée, depuis longtemps, vers la région du Dau- 


-phiné et la ville de Grenoble, où s'ouvre ce matin. 


leur XV° session. Cette province et cette cité nous 
attiraient par leur glorieux passé, la beauté gran- 


 diose de leurs siles, la puissance ‘de leurs industries, 


si voisines des sources mêmes où se concentre et 
sæ renouvelle, avec une prodigalité inépuisable, la 
force motrice. 

Mais ce qui, par-dessus fout, éveillaït notre désir 
d’assembler ici tant de fidèles amis, c'était la juste 
renommée du mouvement social catholique qui, 
sous l'impulsion vigilante et éclairée du premier 
Pasteur de ce diocèse, a su si heureusemnt s'adapter 

à Ja vie économique de Grenoble et de la région 
dauphinoïse tout entière. Nous savions tous que 
votre cité fut ie berceau de ces allocations fami- 
liales (2) qui ont fait, depuis, leur tour de France 
<t feront sans doute, comme toute idée juste, 
comme toute institution nécessaire, leur tour du 
monde. L'activité de votre Secrétariat Social nous 
avait offert maints exemples à imiter, mais par- 
dessus tout la vigoureuse organisation de vos syn- 
dicats de travailleurs et de travailleuses ayait excité 
depuis longtemps en nous lardent désir de voir, 
sur le champ. même de leur activité quotidienne, 
ces institutions dont nous avons lu l'attachante 
histoire (3). 


(x) Grenoble, lundi 30. 7. 23. 

(2) Des. allocations familiales organisées collectivement, 
car un certain nombre de maisons — parmi lesquelles 
la Maison de la Bonne -Presse .— distribuaïent ces allo- 


_ cations depuis fort longtemps. ur les allocations fami | auront retrouvé leur moyenne ordinaire d’avant- 


1 


! liales organisées et les caisses de compensation, cf. D. C., 
43x-436 : « Le salaire familial et le sursalaire », 
rapport de Mlle Lareuxre au Congrès de la Fédération 


française des Unions de Syndicats professionnels fémi- 


nins. (26. 1. 20), suivi de références; — Ibid, t 6, 
x90-192, élude de Me Henry Reverpy ; — Ibid. 
t. 6, p. 533, note de la Voir professionnelle, 
sur Je « salaire 
le « salaire vital » et le « salaire fami- 
g, col. 283-294: « Les allocations fami- 
liales et les Caisses de compensation: origines, bénéfi- 
ciaires, organisation, questions de principe (Correspon- 
dance des Œuvres) ; — t. 6, pp. 91-93, 9, mesures 
légales (salaires et traitements) ‘actuellement existantes ou 
en préparation en faveur des familles nombreuses, Eu 
- Mavic Esré. (Note de la D. C.) 

= G) M. l'abbé Eee Gurany, Les Syndicats libres fem 
mins de l'Isère, r vol. Grenoble, rg2r. (Sauf indication 


professionnel », 


-. contraire, les notes sont der l'auteur.) — Sur les Syndicats 


ie de lisère, «8 DC ES 


pp. 83- ê: : Rapport de 
: Mile Poxcer; — t. 8, col. 


1241-1243 : Supplique de 
Mgr Carrror au Saint-Père et Lettre du card. Gasparrr à 


 Vév: de Grenoble à l’occasion du hvre de l'abbé E. Guerry. 


ie de la D. C.) 


| non sans raison, 
| population sont si étendus et si complexes! La .gra- 
| vité du mal que révèlent en France les stalis- 


| exceptionnellement abondante, 


; bien au-dessous (3), vers 


organe des 


|‘les Etats-Unis. d'Amérique ont, par le Percentum limit 


Ainsi, Monseigneur, (1), l'invitation dont vous | 
nous avez honorés répondait-elle aux - plus chré- 


tiennes curiosités de nos esprits en même. temps 
qu'aux plus apostoliques aspirations de la- grande 
famille des Semaines Sociales. Soyez-en remercié, 


comme aussi de la délicatesse de votre hospitalité i 


présente, Avec cette docilité allègre et confiante 


envers l'autorité ecclésiastique qui est la plus con-L 
plus nécessaire de nos 
nous nous sommes placés sous votre 
Vous êtes juge de Ja doc-. 


stante aussi bien que la 
traditions, 
juridiction épiscopale. 


trine, Monseigneur : aussi vous appartiendra-t-il dem 
nous dire, quand la Semaine aura atteint son terme, … 


si, comme nous le voulons avec toute la fermeté 


de: 


de nos convictions, nous avons réussi, en un sujet 
qui touche d'aussi près que celui dé la population - 


aux enseignements et aux direelions de l'Eglise, 


non seulement à éviter toute erreur, mais à mettre : 


en valeur les richesses d'idées et d'action dont k 
catholicisme est la source intarissable. L'orientalion 
que ce matin vous avez donnée, tout le premier, 


x 


vénérés frères de FEpiscopat, dont plusieurs nous 


à nos travaux, vos æencouragements, ceux ‘de vos : 


font le grand honneur soit d’une visite, soit même. 
d’une participation directe à l'enseignement de la. 


Semaine, nous 


répondrons à 


permettent 


d'espérer que nous 
volre confiance. : 


Un sujet « redoutable ». 


Le sujet que va aborder la Semaine Sociale a; 
paru redoutable. Les faits de 


tiques démographiques, le péril national qu elles 


| font éclater sont si manifestes! Ce m'est pas ma 
elles défi- 
|: leront devant vous au moment opportun ; mais 


tâche de vous présenter ces statistiques ; 


comment ne pas éprouver un sentiment d'angoisse 
à constater qu’en 1922 (2) le nombre des naissances 
ne l’a emporté chez nous que de 50537 sur <eelui 
des décès, après deux années * une nuptialité 
suite naturelle de 


Ja guerre, nous permettait d’escompter un excé- 


dent de naissances qui aurait atteint de tout autres 
proportions ? Qu'adxiendra-t-il quand les mariages 


guerre et s’abaisseront, comme il est vraisemblable, 
1935, lorsque 20 ans. 
nous sépareront des années de guerre? Point d'in- 


| terrogation gros de menaces que seul un vigoureux 
| redressement peut dissiper. 


Main-d’œuvre, expansion (4), colonies, -sécurilé 


(1) S. G. Mgr Caillot, évèque de Grenoble. 

(2) Cf. D. C:, (ACT à col. 1313- 1344, les statistiques cff- 
cielles sur « le mouvement de la population en- France 
au cours de l'année 1922 ». (Note de la D. C.) 


3) Dans un article de France et Monde (décembre 1922, - 


« Vers la plus petite: France »}), un médecin, le D* Le 
Lorier, estime qu'en 1925 il y aura environ 250000: min 
riages, et, en r940, 160000 seulement. 
ne rebondit pas, nous risquons 
230 000 âmes. par an vers 19°5, et 300 000 vers 1949. 

(4) Un exemple entre beaucoup d'autres. On sait que 


Act du rg mai 1921, limité à un quantum Je nombre 
d’immigrants que les divers pays d'Europe peuvent leu 
envoyer, Or, le DROLTEEQSS FÉBeTLE à k: France, 


Égar 


Si la natalité 
de perdre environ 


a plus petite humanité? Car ce n'est pas 
seulement en + «mi c’est dans beaucoup de pays, 
L ceux qui ont le nombre, la puissance, que 
essor de la ulation tend à être aujourd'hui 
{ moins rapide, si honorables que soient encore chez 
“certains peuples les coefficients de natalité (x). 
= Nous acheminons-nous à pas lents vers la p 
petite chrétienté, qu'avait prédite, en une formule 
mystérieuse et intraduisible, le moine saint Mala- 
chie, religio depopulata? I! faut y prendre garde. 

La RER pen qui a foi dans geler ‘1804 

souvent éprouvée, n'a pas cru pouvoir éluder un 
tel sujet, si difficile soit-il. 
* Dans cette leçon d'introduction, je voudrais sim- 
plement poser la ion dont la Semaine sociale 
va s'occuper, la dégager des faux-semblants, des 
illusions, qui ont égaré maints penseurs et réfor- 
mateurs touchant le problème de population, mettre 
en relief les réalités qui en constituent Iés données 
essentielles, 

Ce . oh: paru être le problème de population ; 
ce qu'il est; comment, enfin, toutes les autorités 
dont relève la personne humaine doivent, par un 
accord harmonieux et des efforts concordants, coo- 
pérer à sa solution : ce sera tout l'objet et le par- 
lage de cette leçon. 


Ilusions touchant le problème de Population ©. 
Données du preblème. 
Le mot population, pris dans son sens usuel, 
désigne l'ensemble des Fabitants qui peuplent une 
locatité, un pays et, par extension, la terre. Mais, 
aw sons technique qu'il revèt dans la langue éco- 
nomique, le mot population est plus compréhensif 
«tk embrasse l’ensemble des phénomènes, naissances, 
mariages, décès, faits d'émigration et d'immigra- 
"tion, qui æ ra tent au peuplement, tous les 
mouvements qui rendent plus ou moins dense, 
à travers lespace et le temps, la cohabitation des 
vivants eur-la surface de la planète, Enregistrer ces 
mouvements, compiler ceux qui se marient, eeux 
qui meurent, ceux qui franchissent les frontières, 
en un net faire un dénombrement ou un recen- 
sement ique, c'est fournir des éléments 
au problème de population, <e n'est pas encore 
Per aus Eunis: mit clant 
née numérique se an 
à la A. trad constitue un problème ge ares 
il faut de toute nécessilé qu'on envisage cet élément 


à 5 % du nombre des Français qui résidaient aux Etats- 
Unis su moment du recensemefñt de rgio, est à peine 
ieur à celui du Danemark et de la Hongrie. Les 
suiles de la dénetalité enrayent notre expansion et limiteur 
notre rayonnement extérieur aux proportions de ces petits 


(1) On a évalué qu'en Angleterre, par exemple, a 
diminution du chiffre absolu des naissances aurait été 
de 17 % entre la période 1860-62 et la i 1ÿ10-12. 
Depuis lors, usie nouvelle diminution de & % a été eure- 


Eu Allemagne, les oonstalations ci-dessous ont été fuites : 
Pour 4 600 habilauts ; 1913 : 27,5 naissances. 


£ 
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“H) Sourtitre de l'auteur. : 


ns Actuelles ». 


dans ses ts avec les facteurs divers 


. ui le conditionnent, Îl est manifeste, par exemple, 


que, entre le nombre de vivants qui peuplent un 
pays et les subsistances ou moyens de vivre dont 
ce pays est doté, il y a interdépendance. IL est non 
moins que, entre le nombre des habitants 
et les besoins qu'a l'Etat de travailleurs, de contri- 
buables et de soldats armés pour sa défense, il 
y a un rapport étroit. 


Solutions diverses : 
« dépopulateurs » et « repopulateurs » 


Mais reste à savoir si le problème de population 
peut être résolu en fonction seulement de tel ou 
tel facteur économique ou politique, ressources de 
la terre ou intérêt de l'Elat, avec lequel il est 
manifestement en relations, et abstraction faite des 
autres facteurs qui sont en liaison avec lui, 

On peut remarquer que ceux qui n'ont voulu 
regarder le problème de population que sous l'angle 
des relations du nombre avec les subsistances, ont 
été hantés par Ja crainte du trop grand nombre. 
Ne sommes-nous pas, ne risquons-nous pas, ont-ils 
dit, d’être trop nombreux sur un espace donné (r) P 

Quant à ceux qui n'ont regardé le problème de 

pulation que sous l’angle des intérêts de la Réput 
lique, ils ont été, sauf circonstances exception- 
nelles, plutôt sous l'impression du péril inverse : 
le risque du trop petit nombre (2). Ne sommies- 
nous pas, ne risquons-nous pas d'être trop clair. 
semés sur notre territoire? Ils veulent que l'Etat 
soit largement servi. Ce sont des repopulateurs. 
Reste à savoir s'ils parviendront aussi facilement 
à leurs fins qu'ils le supposent, 

Entre les uns et les autres, si les tendances 
divergent, il y a pourtant méprise commune au 
point de départ. Il n'est pas étonnant qu'ils puissent 
aboutir à des conséquences diamétralement eppo- 
sées puisque, en morcelant les facteurs avec les- 


quels les faits de population sont en reletions, ils 


ont commencé par briser l'unité foncière du pro: 
bRme. 

Maïs examinons plus à fond l’une et l'autre illu- 
sion : celle de Malthus et de ses suivants, puis celle 
de certains repopulateurs, d'autrefois et d'aujour- 
d'hui : car il y en eut dans tous les temps, et rien 
n'est absolument nouveau sous le soleil. 


L'illusion de Malthus et de ses suivantst®h. 


Son importance pratique, spécialement en France. 


A quoi bon, dira-t-on, s'attacher à démasquer 
une telle erreur dans un pays où le dure leçon 
des faits suffit à nous tenir en- garde contre Île 
rétendu péril d'un accroissement trop rapide de 

population ? 


(x) Bien avant Malthus, la peur du nombre En 8 

penseurs et certaius législateurs (cf. Diction- 

naire des Antiquités gréca-romaines de Darempeno et 

Saëuio, au mot ÆErposilio). Cependant, cetts hantise 

n'existait ui en Egypte ni en Judée : Strabon le note et 
cache à peine sa stupéfaction. 

(2) 1 est arrivé que les sociétés antiques elles-mêmes 
se sont inquiélées de !' « oligenthropie ». Les Inis 
romaines du téfnps d'Auguste farisent la natalité. Des 
lois thébaines avaient interdit | « expositio ». Des mora- 
listes juifs frayérit la voie aux Pères de l'Eglise et disent 
aux puiens de leur temps, précurseurs des néo-malthu- 
siens d'aujourd'hui, combien leur conduite est. mépri 
sable. (René Jomaxser, « La Population européenne et 
son spprovisionnement », 
t. à. 17 mers 1923. cek 66g-670.) 

(5) Sous-Utre de l'auteur 
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Une crainte de ce genre ne saurait hanter aucun 


Français raisonnable et de bonne foi. Le fait est 


que,. dans une récente enquête publiée par le Man- 
chester Guardian (x), avec le concours d’une ving- 
laine d'écrivains de tous les pays, réputés pour leur 
compétence dans les questions de sociologie, de 
démographie, d'économie politique et de finances, 
les publicistes français apportèrent leur témoignage 
unanime : tout à l'opposé de ce que déclarèrent 
pour leur pays certains penseurs anglais, italiens, 
japonais, nos compatriotes affirmèrent que la poli- 
tique démographique de la France doit tendre à 
relever le plus possible le taux de la natalité (2). 
Comment pourrait-il en être autrement? Si le pro: 
blème du désencombrement local et de l'ajuste- 
ment du nombre aux ressources nationales peut 
préoccuper un Japonais, par exemple, il n’a, pour 
nous Français dont le sol pourrait nourrir beau- 
coup plus d'hommes que ceux qui peuplent actuel- 
iement notre territoire, aucune espèce d'intérêt pra- 
tique. 

Fin de non-recevoir, qui ne serait pas sans impru: 
dence, que celle qui consisterait à écarter sans 
examen, parce qu'elle serait désormais inoffensive 
pour nous, une doctrine qui nous a fait tant de mal! 
Car l'influence de la doctrine malthusienne réste 
immense cet persistante: nous voulons parler du 
malthusianisme proprement dit, même dégagé des 
pratiques que le néo-malthusianisme a propagées 
dans les masses et dont les ravages dépassent infi- 
niment ceux de la guerre et des pires fléaux. Com: 
bien s’accommodent encore, même dans notre pays, 
de formules comme celles-ci: « 11 n'est pas ques- 
tion de fécondité sans mesure », et proclament « le 
devoir du quatrième ou cinquième enfant », les 
beautés de la « famille normale » dont le contin- 
gent irait jusqu'à quatre où cinq enfants, mais 
ne dépasserait pas: ce taux! (3) Combien de pen- 
seurs et d'écrivains, parce que l’espace dont tous 
les hommes ont égal besoin est limité, gardent au 
fond de l'esprit une diserète estime pour la façon 
malthusienne de poser le problème de population ! 
Combien enfin se résignent à l’état stationnaire de 
la population et y voient en quelque sorte pour les 
nations policées « Ja rançon de leur civilisa- 
tion » (4). Il est significatif de noter que, dans 
la toute récente enquête du Manchester Guardian, 
des publicistes, qui ne sont pas Français à vrai 
dire, mais dont l'opinion compte au delà des fron- 
tières de leur pays respectif, un John Maynard 
Keynes (5), un Guglielmo Ferrero, un Benedetto 


(x) Une br. de 55 pages datée du 17. 8. 22. Voir aussi 
l'analyse pénétrante qu’en donne M. RENÉ Jomanner, loc. 
cit., col. 645 et suiv. 

(2) Voir notamment, dans l'enquête du Manchester 
Guardian, le témoignage de M. Cnarzes Risr. 

(3) Voir les critiques justifiées que fait de ces for- 
müles M. Cuances Ge (Revue d'économie politique, 
1918, p. 311) à propos du livre de M. Garéor, L'Avenir 
de la race, x vol., Paris, 1917. 

On peut encore dénoncer comme entachées de mal- 
thusianisme des formules comme celle-ci: « Pour une 
nation, trop peu d'enfants est une faiblesse, trop en. est 
sans doute une autre. » Et celle-ci: « Il ne s'agit pas 
ici de maximum, mais d'optimum de population. » 

(4) Sorle de défailisme moral, la mentalité malthu- 
sienne survit et, comme Je montrait récemment dans 
une note (25 avril 1923) l'Aclion Populaire (Dossiers, 
Indice de classement 12), étend ses ravages jusque dans 
le domaine commercial et bancaire. Sommes-nous exposés, 
comme se le demandait un jour l’un des champions de 
la politique familidle en France, M. A. Glorieux, à 
devenir « un pays de vieillards parcimonieux ? », 

(5) Keynes, pour illustrer son témoignage à l'enquéle 
du Manchester Guardian, publie une curieuse photo- 
graphie: celle des îles Malthus, situées au large des 
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Croce, un baron JIchimoto, ont marqué à des degrés 
divers certaines sympathies intellectuelles 
les théories malthusiennes. 


La théorie malthusienne. 


La lutte pour la vie, solution « économique » du problème. k 


La façon proprement malthusienne de poser le 
problème de population est donc loin d’avoir perdu 
tout crédit. En quoi consiste-t-elle? A placer les 
données du problème - dans les cadres d’une éco- 
nomie ééparée de la morale et en fonction d'une 
société tout absorbée par un commerce égoïste de 
produits et de services. 

Mais, dira-t-on, Malthus n'’entend-il pas que la 


restriction natale s’accomplisse seulement par. des. 


moyens conformes à la morale? Telle est, en effet, 
sa pensée ; il ne pose pas moins le problème de 
population en dehors et abstraction faite de toute 
donnée métaphysique et morale, comme si la ques- 
tion relevait entièrement d’une sorte de physique 
sociale, La limitation des ressources matérielles, et 
spécialement de l’espace offert à la production des 
subsistances vitales, oppose une résistance au déve- 
loppement de l'espèce humaine. 

Sans doute, l’espace nécessaire à la vie’ d’un 
nombre déterminé d'hommes est devenu moins 
considérable à mesure que l’humanité a passé de 
l’économie pastorale à l'économie culturale, de la 
culture extensive à la culture intensive. Avant Mal- 
thus; Montesquieu avait noté que, « si l'on divise 
la terre par la pensée, on sera étonné de voir la 


plupart du temps des déserts dans les parties les : 


plus fertiles et des peuples dans celles où le ter- 
rain semble refuser tout » (1). L'espace n’est donc 
pas ce qui manque autant qu'on pourrait le croire, 

Il a pourtant des limites, ce qui, selon Malthus, 
met physiquement obstacle au développement indé- 
fini de l'espèce humaine. L'auteur de l'Essai sur 
le principe de population a même corsé sa théorie 
d’une formule mathématique faite pour troubler 
les imaginations; nous la négligeons parce qu'elle. 
n'est pas l'essentiel de sa théorie. Ce qu'il faut 
retenir, c’est qu’il pose un cas de physique sociale 
et que, toujours, dans ce même ordre systémati- 
quement détaché de toute métaphysique, il relève 
l'effet exterminateur que les divers fléaux, famine, 
peste, épidémies, morbidité sous toutes ses formes, 
sans parler de la guerre dans ses manifestations 
les plus diverses, exercent sur la population. Ce 
n’est que par l’action de ces fléaux que s'établit 
tant bien que mal l'équilibre de la population et 
des subsistances. 


Solution morale : la chasteté au service de l'Économie. 


S'il demeurait d’accord avec son point de départ, 
Malthus s’en tiendrait là et conclurait avec un 
pessimisme radical que la lutte pour la vie, quelles 
que soient ses conséquences brutales et inhumaines, 
est la solution dernière du problème de popula- 
tion. Mais, se tournant alors vers l'ordre métaphy- 
sique et moral, dont il a jusque-là fait abstraction, 


côtes du: Northumberland. Les oiseaux qui nichent sur 
ces hauts écueils couvent littéralement leurs œufs aile 
contre aile. Le moment arrive très vite où le moindre 
œuf pondu en excès tombe à la mer ou en fait tomber 
un autre... Voilà comment la population peut êlre main- 


tenue en équilibre. (Cf. Jonanver, loc. cit, col. 692.) : 


(1) Esprit des Lois, liv. XVIII, ch. ir. — MM. Jean 
Brunmes et VazLaux ont noté également, dans leur iivre 
La: Géographie de l'Histoire, 1 vol., Paris, 1921, qu'il 
n'est pas vrai que les masses humaines s'ordonnept en 
densité selon la quantité des moyens d'existence fourais 
par le pays où elles se trouvent. Le chapitre »; développe. 
cette considération. ; ÿ à 
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: hus observe que seul, duns la mature, l'être 
humain a le pouvoir de régler par la raison l’in- 
stinct générateur. Qu'il use donc de son pouvoir 
et ne transmette Ja vie qu'avec parcimonie : de 
cette économie calculatrice Malthus fait un devoir. 
Ainsi, après avoir raisonné sur les éléments exclu- 
sivement matériels du problème, Malthus en arrive 
à réintroduire la morale, mais seulement pour satis- 
faire les requêtes de l'économie, qui exige la limi- 
tation raisonnable de l'espèce humaine. Ce n'est 
pas l'économie qui se subordonne à la morale ; 
c'est la morale et, pour l'appeler d'un nom plus 
précis encore, Ja chasteté, que Malthus fait inter- 
venir en sous-ordre : sous le commandement de 
l'économie en détresse. La chasteté n'est plus à 
ses yeux Ja potestas procreandi, comme l'avait 
magnifiquement définie saint Jean Chrysostome : 
la puissance de celui que Dieu appelle à donner la 
vie aux autres, sous une forme ou so®s une autre. 
Elle devient une sorte de prudence intéressée qui 
mesure le don de la vie. 4 


Le vice du néo-malthusianisme, 
conséquence de la prudence malthusiénne, 


Faut-il ajouter que Malthus s'est fait peu d'illu- 
sion sur l'observance d’une chastelé ainsi com- 
prise ? Il s’est rendu compte que beaucoup satisfe- 
ruient l'instinct générateur tout en le dissociant, 
sous la dictée du calcul, de la fin procréatrice, dont 
il me peut être pratiquement séparé sans crime. 
Malthus connaissait trop la nature humaine pour 
ne pps voir que ses conseils restrictifs conduiraient 
aux vices qu'il réprouvait. À 6es yeux, « Ja” vio- 
lation d'un devoir peut faciliter l'observation d’un 
» autre ; cela n'empêche pas que le moraliste les 
recommande tous deux, mais chaque individu doit 
« Ôlre ensuite Jaissé à lui-même » (x). 
+ Ainsi, après avoir posé le problème de population 
4 dans le cadre d'une économie séparée, Malthus 
n aboutit à la constatation résignée de l'impossibilité 
de concilier pratiquement la prudence, telle qu'il 
la conçoit, et la chasteté chrétienne, qu'il honore. 
La violation coupable de celle-ci facilitera l'obser- 
… vation vertueuse de celle-là. C’est ce que les néo- 
1" malthusiens diront, non plus à mots couverts, 
mais au grand jour. Et comme résultat, Malthus, 
uprès avoir voulu] désencombrer la terre, aura frayé 
» a voie aux dépopulateurs: il n’a pas prévu ce 
désastre-là, réel pourtant (2). 
Comme l'a dit sagement, dans la récente enquête 
du Manchester Guardian, John Brownlee, un com- 


J« naissances est une de ces interventions dans le 
{ cours de la nature qui ne manquent pas de pro- 
. duire les effets auxquels leurs avocats n'avaient nul- 
lement songé. La nature a ses méthodes à elle, et 
à moins de s'y plier, l'homme court au-devant 
de l'insuccès » (3). 


« L’illusion de certains repopulateurs (, 
Influence relative de l'intérêt national, 


Les repopulateurs surgissent quand la ver ages 
natale à fait son œuvre de mort, plus redoutable en 


(x) Essei sur le principe de population, p. 600.*— Cf. 
Ge et Rusr, Histoire des Doctrines économiques, 
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ses effets que les fléaux divers qui — hier la peste 
et le choléra, aujourd'hui la grippe infectieuse, 
demain la guerre et la famine — font des coupes 
sombres dans l'humanité. «La table où peuvent 
s'asseoir les hommes est dressée, disent-ils, elle ne 
manque de rien. | L 

En France, le sol national est particulièrement 
fécond (1) ; le développement du machinisme agri- 
cole et les procédés de culture intensive assure- 
raient, même si la population prenait un ‘rapide 
essor, une vie suffisante à tous et la possibilité 
d'équilibrer la balance du commerce international. 
Mais la ren compromet la richesse même 
du pays. Elle Fexpose à subir tôt ou tard l'invasion 
étrangère. Elle lui interdit les vastes desseins dont 
l’accomplissement civiliserait les peuples et mettrait 
en valeur les parties encore inexplorées du domai 
terrestre. Une population française surabondan 
peuplerait nos splendides colonies africaines et nos 
autres possessions d’au delà des mers. Si les 
hommes étaient avisés, ils reconnaîtraient que la 
richesse des nations ne réside pas dans les filôns 
de métaux précieux, mais dans les filons couleur 
de pourpre qui circulent’ dans les veines (2), S'ils 
aimaient vraiment leur patrie, ils ne lui refuse- 
raient pas ce dont aujourd'hui elle a le plus besoin : 
des fils en grand nombre. 

Ce langage que tant d'hommes de raison et de 
cœur font retentir à nos oreilles exprime d'évi- 
dentes vérités. Mais s'en tenir là, invoquer seu- 
lement l'intérêt général sous sa forme la plus pres- 
sante, : l'avenir même du pays, sans essayer de 
dégager les lois. universelles de la vie, est-ce mon- 
trer toute la vérité P 

Ici les sages, les patriotes, diront que le devoir 
de repopulation prime tous les autres. Ailleurs, où 
les conditions géographiques et démographiques 
sont différentes, où des fourmilières humaines 
vivent dans des conditions difficiles, se trouveront 
des hommes réputés sages: et natriotes (5), qui croi- 
ront servir l'intérêt national en rajeunissant les 
thèses malthusiennes sur le ralentissement néces- 
saire de l'élan vital, Le problème de population ces- 
serait-il donc d'être universel? La pensée humaine 
serait-elle réduite, quand elle aborde la question 
qui intéresse le plus notre espèce, à osciller, d'un 
pôle à l'autre, de la restriction calculatrice à la 
transmission généreuse de la vie, et à dire : Vérité 
en deçà, erreur au delà ? 


_ 


Inefficacité de l’action des lois, 


Il y a plus : si fondées que soient les adjurations 
des repopulateurs dans les pays menacés de dépo- 
pulation, il est permis de n'accçepter que sous héné- 
fice d'inventaire l'efficacité des moyens d'action et 
des remèdes qu'ils proposent. Car leur point de 
départ, exclusivement utilitaire, leur interdit, en 
saine logique, de faire fond sur les raisons uni- 
verselles et spirituelles de transmettre la vie, sur 
le devoir de procréer. Aussi font-ils appel à lJ'in- 


(x) La France a de magnifiques possibililés agriroles 
qui lui permettraient de nourrir par ses propres moyens 
une population bien supérieure : double, disent certains, 
de gelle qui existe. Mais la décroissance de sa population 
fait” que, faute de travailleurs agricoles, elle nourrit à 
peine son effectif présent d'halgtants. Chaque année, 
nous achetons du blé à l'étranger pour atleinfre les 


go millions de'quintaux indispensables à notre alimen- 


tation. Le nombre des emblavures, qui couvrait 

6 5oo 000 hectares en 1915, s'est abaissé à 6 142 000 hec- 

tares en 1922. | 
a Cette belle image est de Ruskin. 

Voir, dans l'enquête du 

citée, de nombreux témoignages à 


Manchester Guardim déjà 
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térêt et réclament-ils des lois qui ‘encourageraient : 
Ja natalité par tous les moyens dont dispose la.puis- : 


sance publique : argent, faveurs et honneurs. 


Et, certes, qu’une politique de population soit | 


nécessaire et que l'action des lois aït à s'exercer 
avec la plus grande énergie pour procurer au pays 
les vies humaines dont il a tant besoin, nous le 
dirons nous-même. Maïs qu'elle suffise à tout, c’est 


ee ce que les leçons de l'histoire ne permettent pas 
_ d'admettre. Les lois caducaires n'ont pas repeuplé 


Rome. Ni les faveurs publiques offertes aux familles 
nombreuses, ni les charges et les déchéances infli- 
gées aux célibataires et aux familles stériles, n’ont, 
à elles seules, ramené la vie dans les. Etats en déca- 


denee, La République ne peut par les seuls moyens 
dont elle dispose obtenir les citoyens qui lui sont | 


indispensables. 


Tendances diverses des Re 


Certains ne se placent qu'au point de vue économique . 
et non moral. 


Parmi les repopulateurs qui limitent ainsi leur 


… horizon à l'intérêt national et à l’action des lois, | 


on peut noter diverses tendances. Il en est qui 
essayent bien de combattre les fléaux. destructeurs 
de la race: taudis, alcoolisme, avortements, pro- 
pagande néo-malthusienne, mais qui, entravés par 
l'étroitesse de leur point de départ, me s'élèvent pas 
jusqu'aux causes d'ordre juridique, économique et 
social, qui sont à la source du mal. Ils veulent 
faire naître, mais ils regardent comme intangible 
l'économie basée sur la séparation de l’économique 
et du moral. Ils n’aperçoïvent pas que les lois prohi- 
bitives contre la propagande antinataliste dont, avec 
raison, ils réclament l'établissement, ne trouvent 
leur justification que dans Ja morale universelle. 
- De telles lois sont en contradiction absolue avec 
la soi-disant neutralité de l'Etat, comme avec la 
prétendue séparation de 1? « économique » el 
du « moral.» ; elles sont votées pourtant,'sous la 
pression du péril national qu’une telle propagande 
nous fait courir. Comme dirait Pascal, « un äin- 
stinct empêche notre société d'extravaguer ». 


Î 


Les « opportunistes » ne cherchent qu'à diminuer 

la mortalité, surtout infantile. 

Il en est aussi, parmi les repopulateurs, qui 
restent opporlunistes: ïls entendent ménager les 
susceptibilités des individus ou des familles qui 
veulent un nombre limité d'enfants. Quelques-uns 
circonscrivent leurs espoirs aux résultats qu’appor- 
tcraient l'amélioration des services sanitaires et la 
puériculture. Déséspérant-de faire vivre, ils bornent 
leurs ambitions à empêcher qu’on meure. Et, certes, 


= c'est quelque chose! Mais on a calculé que la dimi- 


nution de la mortalité infantile, quand même elle 
sauverait de décès prématuré les 3/4 des jeunes 
_ enfants qui meurent — et qui pourrait regarder ‘ce 
gain comme négligeable? —  n’abaisserait 
- cependant de plus de 70 000 par an l’ensemble des 
décès. On peut douter que cette différence se tra- 


__ duise les années suivantés par un excédent égal 
des naissances sur les décès, car trop de parents, | 


victimes encore de l'erreur malthusienne, consentent 
à remplacer les enfants qui meurent, mais refusent 
de donner des puinés aux survivants. La puéricul- 


Les « minimalistes », partisans de la repopufation 
à petite dose, 


Esté, - 
1923, pp. 47 et 8. 


article de M. Maurice 
Catholique, 15 janv. 


pas 


ture n'est ainsi qu’un remède tout à fait partiel (x). 
£ que la vie P? » (Gasron Racror, La Natalité, ses lois écong- 


Plus grave encore est l'illusion des repopulateurs | 
- qui, de propos délibéré, entendent pe avec le 


! (© Sur l'insuffisance de la puériculture, voir lexcellent | 
Annales de Ta Jéunésse 


préjugé Balhusten. Ge qu 
pensent-ils, trois ou quatre cle pee taille 3 pce 
loi fixerait, au besoin, le nombre de vies nouvelles : 
dont chacun serait redevable envers la patrie (1). 
A ces repopulateurs qui restent, au fond, disciples 2 
attardés de Malthus, M. Charles Gide disait un jour 
avec ça rude franchise que « les seuls qui soient 
» fondés logiquement à -condamner 
» malthusianisme, ancien et nouveau, sont ceux 
» qui, comme les fondateurs de la Ligue Pour lu 
» vie, MM. Paul Bureau et Edouard Jordan, rejettent 
» toute restriction volontaire à. la natalité » (2). 
Magnifique <t juste hommage rendu à la pensée 
catholique | 1 


+. Les « maximalistes », partisans de la repopulation 
par tous les moyens. E 
S'il y a des partisans de la repopulation à petite 3 
dose, qu'on peut qualifier de minimalistes, il en est … 
d’autres qui ont plus d'ambitions et qu'on peut : 
qualifier de maximalistes. Le temps presse, disent- : 
ils, nous n’avons plus le choix des moyens ; il faut 
les employer tous, « sans en discuter la valeur, UT 4 
peut-être même la moralité ». I] faut que la nais- 
sance d’un enfant devienne pour la famille « une * 
bonne affaire ». La République achètera des hommes : 
cela vaudra mieux et coûtera moins cher que d'en- 
tretenir des armées de mercenaires. Elle favorisera 
toute natalité, « même illégitime » (3). Elle encou- : 
ragera le plus possible l'immigration. Et c'est | 
sagesse, en effet, que de chercher, parmi les élé- | 
ments ethniques les plus assimilables, ceux qui 
peuvent combler les vides de notre famille natio- 
nale. Mais insoucieux de moralité, certains repopu- 
lateurs à outrance ne font point, parmi les nouveaux 
venus, les discriminations qui convieridraient et me 
se préoccupent pas d'introduire des familles, de - 
préférence à des individus, 4 

Ainsi, quand ils s’enferment dans un horizon 

matérialiste, les repopulateurs s’exposent à manquer 
le but que leur patriotisme voudrait atteindre. 
-Taniôt, pour ménager les préjugés du milieu, ils ne 
lui demandent que le moindre effort; et alors ils | 
n’obtiennent pas le nombre ni même la qualité; | 
tantôt séduits par le mirage des gros bataïllons, ils | 
cherchent des hommes : mais la quantité n’est pas . 
tout, car suivant le mot de Ruskin, « en fait de 
manufactures nationales, la plus fructueuse, la plus 
véritablement lucrative est celle des âmes, des âmes 

de bonne qualité » (4). 


Le vrai problème de Population 6. 


Le problème humain de Population. 


- C’est avant tout un problème moral, 
meftant en cause la volonté; 

Que le problème de population aït des liens avec 
le monde de la matière d’où l’homme tire par lè 
(x) Faut-il souligner le danger de formules comme 
celle-ci, que nous trouvons dans un ouvrage domt les 
tendances sont nettement repopulatrices et où beau- 
coup de pages s'inspirent même d’un patriotisme élevé : 
« Que tout homme soit considéré comme redevable - de - 
trois enfants au moins à la patrie, comme il était rede. 
vable de trois années de service militaire. Ce devoir-A 
n’est pas moins important que, ce devoir-ci. Pourquoi 
trouvet-on plus naturel d'imposer aux citoyens dla mort. 


miques el psychologiques, x vol., Paris, 1918, mp. 252.) 

(2) Revue d'Economie politique, 1918, p. 8x1. 

(3) Les expressions entre guillemets sont du Dr Le 
LortæRr, France et Monde, 20 décembre 1922, pp. 668 
et: 647. 

(4) Rus Ski, Uno this last. Essai um, 4 

- (5) Sous-titre de. ne FT 

(6) Id. : : 


avail sa subsistance vitale, qu'il intéresse au plus 

aut degré la vie et la sécurité des Etats, nul ne le 
contestera. Mais en résulte-t-il que la recherche d’un 

prière, soit entre les vivants et les moyens de 

4 wivre, soit entre le nombre des habitants et les 

besoins de la République, constitue vraiment tout 

Je problème de population? Non, certes, car repro- 

ET l'espèce est un acte individuel qui engage et 

téresse tout l’homme, esprit et matière. 

= Ce fut, nous l'avons vu, l'illusion fatale de certains 

penseurs ou hommes d’action d'avoir cru que tel 

aspect, économique ou politique, du problème de 

population était susceptible d’être détaché, traité à 

part des autres facteurs qui le conditionnent. Malen- 

tendu gros de conséquences! Méprise mée d’un 

funeste morcellement de la réalité observable et d’un | 
découpage artificiel de la personne humaine. 


| 

1 Tous les théoriciens le reconnaissent, 

; 11 est d’ailleurs impossible, dès qu'on aborde, fûüt-ce 
Æ par un seul côté, le problème de ps de ne 
pas apercevoir à un moment donné qu'il met en 
Æ cause la volonté de: individus, puisque c’est celle-ci, 


“en définitive, qui ménage ou qui prodigue le don de 
Ja vie. Aussi est-ce à la volonté humaine que Mal- 
thus demande de se montrer calculatrice et pré- 
voyante ; c'est elle que les repopulateurs conjurent 
de sauver la race, uns et les autres, si diver- 
gentes que soient leurs tendances, s'accordent au 
moins en ceci qu'ils font appel à la volonté des 
hommes, soit peur désencombrer la terre {rop 
chargée d'habitants, soit pour la repeupler ; c'est 
d'elle — ils l'affirment — que dépend l'ajustement 
nécessaire, soit des vies et des subsistances, soit des 
vies et des besoins de l'Etat. Et ainsi, sous la pres- 
sion de la réalité, sont-ils amenés à rendre à leur 
manière témoignage à l'unité du problème de popu- 
lation. Mais leur tort commun est de transposer 
l'ordre des facteurs : Economie d'abord, ou Poli- 
_lique d'abord, disent-ils. Les requêtes de l’une et 
de l'autre sont à leurs yeux des lois qui priment 
tout le reste ; la volonté humaine devra s'y con- 
former rigoureusement, dans l'exercice de la faculté 
génératrice, sauf à concilier cette observance, si elle 
en a la force, avec celle des exigences de la morale 
traditionnelle. 


« L'homme n'est pas seulement matière, il est esprit. » 


Mais, à moins d'admettre ou bien que l’homme 
n'est qu'un producteur et un consommateur de 
richesses, ou bien qu'il n'est qu’un fragment, sans 

rsonnalilé propre, du‘ grand tout constitué par 

"Etat, il est impossible de souscrire à la préémi- 
nence, tinsi posée, des requêtes économiques ou 
politiques, dans un ordre d'activité où s'exerce la 
volonté libre des individus. Autant vaudrait nier la 
primauté des exigences de la conscience morale! 

Cor le compos humain, co et âme, est ici 
engagé, Il est impossible d'expliquer jusque dans 
leurs causes, sauvent si complexes, les mouvements 

hiques, sans faire intérvenir l’homme et 
le constitue, la partie spirituelle aussi 


: Actuelles » 


c'est dans la partie spirituelle de sa nature que 
réside tout le fondement d’une telle obligation. C'est 
lui aussi qui la transgresse quand il lui arrive de 
dissocier la satisfaction de l'instinct et la fin procréa- 
trice à laquelle elle correspond. Ruser avec le don 
divin en le détournant de sa fin, lui seul le fait ici- 
bas, et c’est Jà le péché. En un mot, dans l'espèce 
humaine, il y a des lois de la vie et celles-ci con- 
cernent directement la partie spirituelle du composé 
humain, qui doit, selon l'ordre de la nature, gou- 
verner l’autre (x). ; 


Le rôle de l'autorité " 
est de « promouvoir l’observance des lois de la vie » 
par des mesures appropriées aux divers milieux. 


Aussi, pour l'autorité qui a mission de pourvoir au 


bien commun des individus, s'agit-il, avant toutes 
choses, de promouvoir dans la société l’observance 


des lois de la vie et d’en prévenir la transgression : 


là réside le vrai problème de population, dont les 
données essentielles dominent les contingences de 
temps «et de lieux ; il n'en est pas de plus universel, 
parce qu'il n’en est pas de plus humain. Sans doute, 
l’aulorilé qui gouverne la société temporelle ne peut 
favoriser l’observance des lois de la vie et écarter les 
obstacles qui en provoqueraient la violation que par. 
des mesures appropriées aux conditions particulières 
du milieu aù elle s'exerce. Il arrive que des pro- 
blèmes nationaux ou régionaux concernant la popu- 
lation peuvent se greffer. sur le problème général et 
bumain de population, C'est ainsi, par exemple, que 
la prévoyance des pouvoirs publics tiendra compte 
d'opportunités sujettes à changement pour fixer des 
régimes d’émigralion et d'immigration, de si capi- 
lale importance dans l'état actuel du monde : mais 
toujours en fonction dés lois supérieures et constantes 
de la vie. De telles questions sont insolubles si 
d'abord ne sont point définies les lois divines de la 
vie. £ 
C'est ce: que fait la doctrine catholique avec une” 
sûreté, une précision, une force de rayonnement et, 
finalement, une efficacité sur la vie pratique, dont les 
effets, vérifiables par l'observation, n'échappent pas 
au contrôle de la science positive. 


Catholicisme et Population É). 


La loi catholique. 
L'union conjugale. : 

Une question des pharisiens sur le divorce fut pour 
le Christ l’occasion de révéler, dans toute son 
ampleur, le dessein de Dieu relatif à la transmission 
de la vie dans l'espèce humaine. Le Maître répondit : 
« N’avez-vous pas lu que Celui qui créa l'homme au 
commencement fit un homme et une femme et qu'il 
dit : « À cause de cela, Fhomme quittera son père 
» et sa mère et s'altachera à sa femme et les deux 
»v'deviendront une seule chair »? Ainsi, ils ne sont 
plus deux, mais ils sont une seule chair. Que 
l'homme donc ne sépare pas ce que Dieu à uni, » (3) 

Ainsi, ceux-là seuls peuvent légitimement con- 
courir à la reproduction de l'espèce qui commencent 

accorder librement leurs volontés et par s'attacher 
Fan à l'autre en vue d'une union non point passa- . 
gère et livrée au caprice d'un four, mais perpétuelle 
et indissoluble. 


(1) Sur le éeractère humein du problème de populs- 
tion, M, Z. Viazaroux a publié dans la Chronique sociale 
. 105 à x26) des pages qui 


méritent au plus haut point d'être méditées 
g Sous-titre de l'auteur, 
(3) Saint Matthieu, xx, 4-7. 
4: br d. 
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La chasteté dans le célibat. ae 


‘ A ceux qui ne sont point engagés dans les liens 
du mariage la chasteté complète est ordonnée. 


de l’espèce, puisqu'aussi bien, du seul point de vue 
de Ja science biologique, il est nécessaire que l’in- 
dividu sache contenir ses énergies vitales pour que 
celles-ci aient le maximum de puissance! La chas- 
teté prépare les mariages féconds (x). ; 
; Sans doute, tout individu n’est point tenu de con- 
Ÿ courir au renouvellement de l'espèce, mais nul n'est. 
dispensé de donner la vie, sous une forme ou sous 
5e une autre. Gelui-là qui n'aura point adopté l'état 
du mariage pourra et devra dispenser d’autant plus 
abondamment la vie de l'esprit qu'il sera plus 
détaché des exigences de la chair. Le célibat est 
donc légitime. Lorsqu'il est inspiré par des motifs 
surnaturels, il est même supérieur à l’état du 
mariage, et par l'influence spirituelle qu'il exerce, 
il est, à sa manière, éminemment. favorable à la 


population (2). 5 
Transmission de la vie, but de l’union conjugale. 
É É Quant au mariage, élevé par Jésus-Christ à Ja 
RCE dignité de sacrement, il a pour fin la transmission 


\ de la vie. Du moment où les époux usent des droits 
re qu’il leur confère, ils sont rigoureusement tenus 


de ne rien se permettre qui puisse dissocier l’œuvre 


de chair et sa cause finale et providentielle. Toute 
- entrave voulue, toute ruse qui irait à l’encontre de 
la fin procréatrice, constituerait un péché d’homi- 
cide, car la défense de tuer s’applique à la destruc- 
tion volontaire de tout ce qui est vivant. Les 
manœuvres anticonceptionnelles violent gravement 
2 les lois divines de la vie ; a fortiori l'avortement et 
l’infanticide. 
Vertus chrétiennes, gardiennes de la loi, 
Prudence et charité. 


Mais le catholicisme n'’agit pas seulement sur la 
transmission et la conservation de la vie humaine 
par les défenses qu'il pose et les sanctions qu'il 
inflige. Il est autre chose et plus qu’un Code pénal. 
1 est la plus efficace des disciplines éducatives. Doc- 
trine et vie tout à la fois, il éveille les pensées, 
les vertus, les institutions, grâce auxquelles la faculté 
de procréer sera une puissance non seulement gou- 
à vernable mais, comme le veut la dignité humaine 
SE et chrétienne, gouvernée. 

SES Pour aider l'individu à observer les lois de la 
vie, le catholicisme l’habitue à la pratique des vertus 
morales, qui toutes ont à intervenir dans le domaine 
où nous sommes. La prudence n'est donc point ici 
une intruse; mais elle n’aura pas seule voix au 
chapitre, car elle deviendrait vite cette fausse pru- 
dence que condamne le Sermon sur la Montagne.et 

: à laquelle le Sauveur oppose l’exemple des oiseaux 
du ciel, qui ne sèment ni ne moissonnent, ni 
-n’amassent dans des greniers; celui des lys des 


(x) « Nous devons, écrit M. Grorces Riszer (« pour 
le développement de la natalité française », Mémoires du 
- Musée Social, 197 septembre x920, p. 206), préconiser 

Æ£ mariage... dans des conditions de chasteté qui seront 

pour le jeune homme celles qu'il exige de sa femme. 

11] ne peut y avoir plusieurs morales, une pour les 
peuples, une autre pour les individus, une pour l'homme, 

une autre pour la femme, il n'y en a qu'une: la 
- méme pour tous. » 

(2) Les exemples vivants d’héroïsme spirituel sont plus 
_ nécessaires que jamais. « Si, de notre temps, le célibat 

ecclésiastique n'existait pas, il faudrait l'inventer. » 
(Nouvelles religieuses du 17 mars 1923, p. 04, article 
non signé, à propos de la Lettre pastorale de l'arche- 


2 


col. 338-340].) 


tion. 


champs, qui ne travaillent ni ne 


Précepte éminemment favorable-à l'accroissement | 


_vêque janséniste d'Utrecht [reproduite dans D, C., t. 9, 


ol 


Cath 


filent. Malthus 
n'évoque que la seule prudence, et l'excès même du 
rôle qu’il lui attribue détruit l'harmonie des vertus 
et sacrifie la charité, qui est leur reine. Car c'est 
la charité à qui revient le dernier mot: la charité, 
pourvoyeuse de vie. Elle oblige la prudence à ne 
pas camoufler de motifs raisonnables ce qui ne 
serait que mobiles intéressés. Elle demande au chré- 
tien de peupler, autant qu'il dépend de lui, non 
-seuléement la terre, mais le ciel. Car c'est à l’accrois- 
sement des élus que finalement se rapporte le don 
remis à l’homme de transmettre la vie. Tout a été 
fait pour eux et c’est à eux que tout s’ordonne, 
En qu'on née dise pas que, indéfinie dans ses res- 
sources, la divine charité peuplera la terre au delà 
de ce que celle-ci peut contenir. La charité est une 
fleur qui germe dans une humanité toujours exposée 
au péché, et tant que l’homme vivra, les suites du 
péché désencombreront la terre bien plus qu'il ne 
faudrait. Malthus ne s'est pas trompé quand il a 
marqué l’action trop manifeste des fléaux extermi- 
nateurs. L'homme est donc appelé par la charité à 
diffuser d'autant plus la vie que, par sa faute, par 
sa très grande faute, il se tue lui-même. La Pro- 
vidence divine a pourvu au bon ordre des choses 
humaines en dotant l’homme tant de l'instinct pro- 
créateur que de la raison. Le péché rompt l’équi- 
libre et menace de tarir les sources mêmes de toute 
vie. À Ja charité de réparer, par la transmission 
généreuse du don divin, les suites du péché. 


Esprit de sacrifice et de travail. Lutte contre l'égoïsme. 


Par l’amour de Dieu et du prochain qu’elle dif- 
fuse, la doctrine catholique propage la vie; par 
l’ascétisme qu’elle impose à certains et conseille 
dans une certaine mesure à tous, elle canalise la 
vie, autant que l'exige le bien commun. Et ainsi, 
l'espèce humaine peut-elle croître et se multiplier 
dans un monde qui a des limites. Suns doute, 
comme l’ont noté les économistes, quelque chose ne 
peut augmenter: c’est 1’ « espace, dont toutes créa- 
tures, hommes, animaux et végétaux, ont un égal 
besoin » (1); mais quelque chose aussi peut aug- 
menter : c'est — l’espace. restant le même — Je 
meilleur rendement du sol et des facteurs naturels 
de la production. Jusqu'où vont les possibilités d’ac-. 
croître ce rendement? La science n’a pas dit son 
dernier mot. 

Il arrive que le resserrement des hommes est ici 
et là une épreuve ; mais le plan divin n’est pourtant 
pas en défaut car, à mesure que, par le travail et la 
découverte scientifique, l'humanité intensifie son em- 
prise sur le domaine terrestre qui lui fut donné en 
héritage, de moins en moins considérable est l'espace 
nécessaire pour la subsistance matérielle des sociétés. 

Ce qui semblait être surpeuplement hier ne l’est 
plus aujourd’hui, grâce aux progrès de l’art culturai 
et à la loi de substitution qui permet de satisfaire 
les besoins humains par des produits de rempla- 


cement (2). Et ainsi va s’évanouissant l'hypothèse 


(1) J. Ramgau», Dictionnaire apalogétique, fasc. XVI, 
col. 1051, Paris, 1920. (Note de l'auteur.) — Voir d'autres 
considérations sur cette étude de M. Rambaud: D, C., 
t. 8, col. 344-346. (Note de la D. C.) 

(>) Paul Leroy-Beaulieu, dans son Essai sur la Répar- 
lition des richesses, a exposé ce fait d'expérience sous 
la forme imagée de Ll’ « apologue des trois Malthus », 
Le premier Malthus surgit au milieu d'un peuple chas- 
seur, qui occupe d'immenses étendues. Mais ses vues 
pessimistes sont prises en défaut quand les hommes. 
s’avisent” que, au lieu de traquer les animaux, ils feraient 
mieux de les réunir en troupeaux, de veiller à Jeur 
conservation et à leur reproduction. Un deuxième Mal- 
{bus surgit pourtant et prédit que toutes sortes de 
malheurs arriveront si les hommes continuent à se repr : 
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ptation absolue, radicale, universelte, des 
ns de vivre au nombre des humains Gi: d'expé- 
ce démontre d'ailleurs que le véritable risque 
our l'humanité n’est point le surnombre, mais bien 
e suicide volontaire. 

_ Ecole de sacrifice, le catholicisme entraîne les indi- 
widus et les cités à la lutte contre l’égoïsme, qui 
est le grand obstacle à l’observance consciencieuse 
des lois de la vie. Il rend- possibles les actes de 
renoncement, parfois héroïques, qu’entraîne l'ac- 
céptation confiante d'une nombreuse famille. Par 
amour fidèle qu'il fait régner tant entre les époux 
qu'entre les parents et les enfants, il entretient Ja 
joie là où certains s'imaginent que le grand nombre 
ne fait naître qu'épreuves et privations. 


Réponses a quelques objections. 
: Le nombre ne doit pas tuer la vertu. 


Dira-t-on que le catholicisme est plus soucieux de 
ualité et de vertu que de quantité, et que, de ce 
chef, il ne serait pas particulièrement favorable 
à l'essor de la population ? Cette opposition que cer- 
. tains ont voulu établir entre le nombre et la per- 
fection ne résiste pas à l'examen des faits. Parmi 
» les hommes, la quantité ne tue pas la qualité. Au 
- foyer, les familles nombreuses sont généralement 
- grandes aussi par la valeur morale ; car rien ne sup- 
"plée entièrement, dans l'ordre éducatif, l'action 
réciproque qu'exercent les uns sur les autres plu- 
“ sieurs frères et sœurs. Dans la cité, le nombre est 
“ aussi un élément de vie morale ; il entretient cet 
. optimisme viril et cette faculté d'entreprendre qui 
distinguent les grandes nations, Ainsi le nombre ne 
. lue pas la vertu. Mais, réciproquement, l'’accrois- 
sement du nombre est entièrement subordonné à 
, l'observance de la loi morale? Et c'est pourquoi le 
. catholicisme est le pourvoyeur par excellence de la 
vie (2). 
Le catholicisme est source de vie. 
Il proclame la grandeur de l'état de mariage. 


Certains publicistes l’ont contesté en arguant du 
célibat ecclésiastique que le catholicisme placerait 
la sainteté en-dehors de la famille, dans une sphère 
non accessible à ceux qui sont engagés dans les 
liens du mariage (3). Comme si la sainteté, qui 
consiste dans- l'accomplissement fidèle des volontés 
du Père céleste, n'était pas compatible avec tous 
…_ les états de vie! Sans parler de la multitude des 
M saints anonymes, on peut noter, selon les témoi- 
goages de nombreux hagiographes, que les saints 


duire avec imprévoyance, Mais voici que les hommes 
ne se contentent En d'élever des troupeaux, mais de 
cultiver la teèrre. Un troisième Malthus ne sera pas mieux 
fondé que les deux sutres à dénoncer à ses concitoyens 
la petitesse de la terre et l'augmentation des hommes. 
(1) Pour éviter les maux que le surpeuplement apporte, 
il est nécessaire que la prévoyance humaine s'exerce, 
_ mais non point dans le sens malthusien d'une restric- 
lion celculstrice de la vie; la raison prévoyante s'atta- 
thera aux moyens d'assurer la subsistance des habitants : 
luitetion des pays neufs, organisation de l'émigration, 
culture ses soignée de la terre, découverte des produits 
de remplacement. Le vrai devoir est non pas de ménager 
la vie, mais de donner du pain à ceux qui viendront 


après nous. 

(2) Le catholicisme contribue aussi à faire entrer les 
immigrants dans la famille nationale. Le rèle historique 
qu'il a joué dans l'assimilstion des éléments ethniques 
qui ont constitué les grandes nations modernes ne saurait 
être rontesté, À quelque point de vue qu'on se place, le 
problème de population est bien un problème moral. 

(5) « La famille, à dit l'un d'eux, offre l'état Je 
meil pour is muyenne des croyants et immédistement 

_œu-dessous de la sainteté, à laquelle tous ne sauraient 
prétendre, » (G. Racror, La Natalité, ses lois économiques 
el psychologiques, 1 vol., Paris, 1918, p. Ôz.) 
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des familles nombreuses. Bon nombre d’entre ceux-ci + 
ont élé engagés dans les liens du mariage. Il n'est 
donc pas vrai qu'aux yeux de l'Eglise « la famille . 
soit la plus pure des faiblesses » et que le « erescile Na 
et multiplicamini » soit une « concession faite à 
la terre » (r). Peupler la terre, c’est aecroître aussi 
le trésor infini des richesses spirituelles et pourvoir 
d'habitants la Cité de Dieu. Loin d'être une sorte 
de tolérance que concéderait l'Eglise à la fragilité 
humaine, l’élat du mariage est regardé comme telle- 
ment noble que seule l’union du Christ et de son 
Eglise a pu servir de terme de comparaison suffi- 
sant pour marquer l'honneur qui s'attache à un lien 
si sacré. Des deux voies ouvertes à la liberté des 
enfants de Dieu, celle de la virginité et celle du 
mariage, toutes deux, bicn que la première soit, : 
dans la hiérarchie des valeurs spirituelles, la plus NN \ 


‘élevée, sont voies de renoncement ; entre l’une € nn 


l’autre, le choix est inéluctable, mais nul n'est dis- 
pensé du sacrifice nécessaire, sous une forme où sous 
une autre, et nul n’est privé, par suite, ni du mérite, 

ni des possibilités d'accéder à cet accomplissement = 
parfait du devoir d'état, en quoi se résume la vraie 
sainteté. 


Les régions les plus catholiques sont aussi les plus peuplées. ; ait 


Comment contester, d’ailleurs, devant l'évidence 
des faits, qu'il y ait relations directes entre l'emprise ES 
morale du catholicisme sur les individus et sur Les 
sociétés et l'essor de la population ? Nos départe- 
ments bretons, nos régions du Nord, l'Alsace et la 
Lorraine, le Plateau Central, le pays basque, 
témoignent que les populations demeurées fidèles F4: 
à la foi catholique sont aussi celles où les démo- L 
graphes enregistrent les plus forts excédents de nais- 
sances sur les décès. Et réciproquement (2), cornme 
lé constate, en un Traité en passe de devenir clas- 
sique, l’un des maîtres incontestés de la science éco- 1 
nomique (3), « c'est dans les régions et les milieux 4 
sociaux les plus détachés de la tradition chrétiens 
et qui se sont le plus soustraifs aux anciennes com 
traintes morales et sociales que le taux de la natalité : NN 
est, en moyenne, au point le plus bas », De même, ÿ 
à l'étranger, ce n’est point pur hasard si, en Bek | | 
gique, les provinces flamandes, plus religieuses, sont 
aussi plus prolifiques que les provinces wallonnes ; * 
si, en Suisse, les cantons forestiers, montagnards, 
traditionnels, ont des coefficients de natalité plus 
élevés que les cantons baignés par le Léman ; si, 


au Canada, la province catholique par excellence," 

Québec, montre avec fierté ses nombreuses familles - u"" 

qui lui donnent des possibilités d’essaimage dans # 

les autres provinces (4), moins fécondes, du Domi- nn 

nion. : st 

Au regard de la science positive, ces constatations #1 
ont la plus grande valeur, car elles montrent que, is 
nonobstant la grande diversité des facteurs écono- . 

miques et sociaux dans des milieux aussi différents 

que ceux où sont placés le paysan lozérien, le ; 
pêcheur finistérien, l’ouvrier flamand (5), l'industriel oi 
: CX 4 

nu + 

{x) Raceor, ibidem, p. 68. EU 


(2) I arrive qu'entre un département prolifique, éomme 
le Finistère ou le Morbihan, et un département dépopu. 
lateur comme l'Yonne, le nombre des naissances pour 
10000 habitants dépasse dans le premier le double du 
nombre enregistré dans le second. . À 

(3) H. Trucwr, Cours d'Econânie politique, 2° édit, | 
tome I, Paris,, 1923, p: 72. ‘ 

(4) Ft dans les cilés industrielles du Nord-Est et des Le 
Etats-Unis. : ; 

(5) Comme l'ont noté MM. Jean Brunhes et Vallaux dans 
leur beau livre La Géogrephie de l'Histoire, déjà cité, le 
foyer d'a des multiples industries de la plaine flamande 
n'a pas la rurale, | 
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du Nord de la France ou du Rhône, le montagnard 
des Vosges, du Jura et de l'Oberland, le fermier 


v 


de Québec, la communauté de foi religieuse les unit | 


= tous, riches ou pauvres, habitants des villes ou des 
* © champs, des montagnes ou des plaines, dans une 
1e même observance des lois de la vie. Cétte contor- 
| dance, qui est un fait observable, met en relief 
saisissant l'unité foncièrement morale du problème 
humain de population (1). 


Rôle des diverses autorités. 


Essentiellement humain, le problème de popu- 
Jation intéresse, par le fait même, toutes les sociétés 
dans lesquelles, par nature ou par vocation surna- 
-turelle, l’homme naît, grandit et déploie son acti- 
vité. Et comme ces sociétés ne subsistent que moyen- 
nant une autorité particulière à chacune d'elles et 
appropriée à sa fin, la solution du problème de 
population appelle l’harmonieux concours de toutes 
les puissances auxquelles l'agent humain est subor- 
donné. Leur action doit être convergente, toute 
séparation ou méfiance des unes par rapport aux 
autres risquant de créer par contre-coup, dans la 
—_ personne humaine, des tendances contradictoires et 
= üne sorle de morcellement, funeste à l’observance 
des lois de la vie. 

C'est pourquoi. l'Eglise et l'autorité temporelle, 
celle-ci dans son triple champ d'action professionnel, 
national et international, ont ici à intervenir. 


Action de l'Eglise. 
Avant et au moment du mariage,’ 


Interprète de la morale, naturelle et révélée, 
l'Eglise définit, enseigne, précise et diffuse les lois 
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de la vie. Par tous les aliments et secours surna- | 


-  turels qu’elle prodigue à ses membres, par le ravi- 
\  taillement spirituel dont elle est, sans se lasser, l’ac- 
tive et ingénicuse ordonnatrice, elle aide les volontés 


chancelantes à observer les lois de la vie. L'acte qui | 


fait de deux êtres, homme <t femme, des agents 

. légitimes de procréation, le mariage, élevé par Jésus- 

- Christ à la dignité de sacrement, prend place # un 

des rangs les plus honorables dans la liturgie de 

l'Eglise. Celle-ci saisit cette occasion solennelle d’en- 

seigner à ceux qui vont peupler les deux cités, celle 

du temps et celle de l’éternité, leurs devoirs et leurs 

* droits ; elle chante, comme seule elle peut le faire, 

riche qu’elle est des trésors scripturaires de l’Ancien 

ct du Nouveau Testament, les beautés sublimes de 

la transmission qui va s’opérer, dans l’ordre et dans 

la paix, du don de la vie ; elle souhaite aux époux, 

en un langage à la fois royal et maternel, de voir 

_ les enfants de leurs enfants, jusqu’à la troisième el 

_ quatrième génération. L'arbre de vie que l’art chré- 

tien sous toutes ses formes a fait resplendir, ne sym- 

_ bolise-t-il pas l’épanouissement magnifique d’une 

- famille chrétienne qui détache vers le ciel ses 
__: rameaux.et ses branches ? 


be 


Le Baptème, source de vie surnaturelle, 


Quand l’œuvre de la procréation sera parvenue à 
- son terme, selon les promesses du mariage, l'Eglise 
versera l’eau baptismale sur le front du nouveau-né 
__ pour lui infuser une vie nouvelle, surnaturelle et 
_ divine. Fonction sacrée qu'’autrefois l’Evêque accom- 
-plissait. lui-même au profit des catéchumènes, la 
nuit de Pâques ou de Pentecôte, et que tels évêques 


re _ (r) La natalité est également plus élevée dans lés pro- 
_ vinces occidentales d'Allemagne, où la foi est demeurée, 


_ fait des ravages. 


‘des éléments ethniques qui ont constitué notre race. 
Immortelle recommenceuse, elle continue le travail - 
patient qui fait d'elle, même dans l’ordre temporel, 


que dans celles du Nord et du Centre, où l'irréligion, a |. 


Auprès des immigrants, 


C'est elle aussi qui se montre apte, mieux que. 
n'importe quelle autorité, à accueillir, à acclimater 


loin du sol de leur patrie, les immigrants qui voni… 
chercher au loin le travail et les ressources. Elle « 


se préoccupe non seulement de leurs besoins indi- 
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viduels, mais de leurs besoins familiaux, et s'efforce j 
de leur ménager les bienfaits d’une vie spirituelle 


qui soit ordonnée selon les habitudes séculaires de 


-leur patrie ‘d’origine (2). Par là, elle fait concourir 
l'immigration à ses fins populatrices. Le rôle de 


l'Eglise fut autrefois considérable dans l'assimilation. 


l’associée bienfaisante de l'autorité civile. 


Action de l’autorité temporelle. 


Dans le domaine professionnel (3), 
Nécessité. Objet. 


La profession et la famille sont en état de si étroite 
interdépendance qu'aux époques où le lien profes- 
sionnel a été méconnu et l'autorité corporative bri- 
sée, où l'individualisme et la soi-disant « liberté du 
travail » ont régné en maîtres, la famille a été 
atteinte du même coup. Le régime économique à 


bases individualistes a brimé Ia famille paysanne 


aussi bien que la famille ouvrière. Il tend à trans- 
former en déserts certaines parties, parmi les plus 
riches, de notre sol national, Dans les milieux indus- 
triels, il a fait de l’enfant un gagne-pain précoce ; 
il a arraché la jeune fille et la mère au foyer et, 
par la vie d’usine qu’il leur a imposée, il a raréfié 
ou tari les sources mêmes de la vie (4). Sans consi- 
dération des nécessités de la vie de famille, il a 
organisé les heures de travail de telle façon que 


(1) S. G. Mgr Lecomte, évêque d'Amiens, par exemple, 
baptise de ses propres mains le huitième enfant des 
familles de son diocèse. (Note de l’auteur.) — Cf. égale- 
ment dans D. C., t. 8, col. ‘1330-1331, en note, l'initia- 
tive de Mgr Nègre, archev. de Tours : baptême du cin- 
quième enfant. (Note de la D. C.) à 

(2) Le 22 novembre rg22, S. G. Mgr Julien, évêque 
d'Arras, bénissait et inaugurait la première église polo- 
naise de son’ diocèse, en pleine région minière, près de 
Libercourt. On évalue à 2 5oo âmes les habitants de la cité 
nouvelle pour qui cette église a été construite. 

(3) Sous-titre de l’auteur. & 

(4) Entre la profession maternelle et la mortalité infan- 


. tile les liens sont étroits. M. le docteur Lemière, profes- 


seur à la Faculté catholique de médecine de Lille, a étudié 
cette question. Dans la ville de Lille; pour une époque 
déterminée, sur cent enfants nés vivants, il en est mort 
avant l'âge de un an : ï 

23,83 parmi les enfants dont la mère travaille en fila- 
ture de lin ; 

17,73 parmi les enfants 
ture de coton ; 

16,75 parmi les enfants 
sage; 
23,15 parmi l’ensemble 
vaille à l'usine ; 

15,46 parmi l’ensemble 
vaille en atelier ; À 

_ 0,99 parmi l'ensemble 
vaille à domicile ; ; = 
9,85 parmi l'ensemble des enfants dont la mère es 


dont la mère travaille en fila- 


des enfants dont là mère ta. 


des enfants dont la mère tra- 


sans profession. 


À 
4 
4 
: 
4 
3 
2 


dont la mère travaille en tis- 


des enfants dont la mère trac 


s PR PE TR ET SR in lui voge 


le septième jour, 
ÿ nécessaire à l'entretien de la vie fami- 
) liale qu'au culte divin et au ménagement des forces 
physiques du travailleur. Quand il n’a pas été tem- 
péré par l'esprit chrétien des chefs d'industrie, le 
e capitaliste n'a nullement sauvegardé la vie 
Morale à l’intérieur de l'usine et il a exposé les 
travailleurs à tous les risques d’une promiscuité 
vorruptrice. En livrant le salaire à tous les hasards 
EE Le page ce même i he re ke 
ire viril et paternel disproportionné aux charges 
familiales et a détourné ainsi le travailleur de la 
paternité qui crée ou accroît ces charges, À tous ces 
points de vue, la ruine de l’autorité professionnelle 
a été pour la vie familiale, et par suite pour Ja 
population, un vrai désastre. 

Aussi nul effort n'importe-t-il plus, au point de 
vue qui nous occupe, que l'instauration sur des 
bases morales du, gouvernement de la profession. 
C'est seulement par l'organisation méthodique de 
l'entr'aide mutuelle, dans les cadres de la profes- 
sion agricole, qu'il est possible de prévenir le "24 
plement plus complet encore des campagnes fran- 
çaises et d'y ramener des foyers prolifiques (1). Et 
c'est seulement Ja profession organisée qui -peut 
réglementer comme il convient, selon les nécessités 

ropres à chaque métier, le travail industriel, adapter 
e salaire aux nécessités vitales de la famille, gérer 
les caisses d'assurance qui garantiront à celle-ci non 
seulement la vie au jour le jour, maïs la sécurité 
du lendemain et la perpétuité, rendre la mère à «a 
fonction naturelle de gardienne du foyer, créer enfin 
gour l'adolescent l'a De rag qui convient à son 
ge, à sa vocation futur chef de famille comme 
aux intérêts généraux de la profession et à ceux de 
l'économie nationale. 

Action des Syndicats. 

Les syndicats ont paru, points d'émergence de 
la profession en mal d'organisation, comme les a si 
heureusement appelés Henri Lorin, Mais, créés à 
une époque où depuis longlemps déjà l'atelier avait 
brimé la famille, ils se sout constitués le plus sou- 
vent, les syndicais patronaux aussi bien que les syn- 
dicats ouvriers, sans le souci de mettre au premier 
plan la défense des intérêts familiaux (2). I faut 
noter t, chez les syndicats de travailleurs 
qu'inpire La pensée catholique, le souci prédominant 

‘obtenir des conditions de travail et de salaire qui 

mettent l'aceormplissement intégral des devoirs 
amiliaux, C'est l'honneur de la Confédération fran- 
çaise des Travailleurs Chrétiens de mettre la force 
du syndicat au service de la famille. Et d'autre part, 
l'effort patronal, non plus individuel mais collectif, 
s'est manifesté aussi par les allocations familiales, 
qui commencent à corriger l'inadaptation du salaire 
paternel aux nécessités vitales de famille, et qui 


_ appelleraient logiquement une action concertée de. 


vit £n villages et souvent en gros . 
comme eu Champagne, en Picerdie. Il Le 
sauvegarder la wie peysanne eu la fortiliaut sur une base 
& , tar le danger vient pour elle de l'indi- 
sidualisme. Of. Juax Baunues ct Caunies VaLLAUXx, 0p. 
le 


LL 


.« 


tous les éléments de la profession, chefs d'entreprise 


et travailleurs, unis désormais par un organe de 
liaison non pas occasionnel, mais permanent. 

Alors vraiment la profession organisée réparerait 
le mal incalculable qu'a fait à la famille le régime 
économique issu des principes malérialistes. 


Dans le domaine national {1}, 


Protection de la famille et de la morale. 


L'Etat, lui aussi, sous Ja poussée individualiste, a 
négligé sa fonction essentielle, qui est non pas, à 
proprement parler, de faire naître, mais d'assurer 
par tous les moyens en son pouvoir l'observance 
des lois de la vie et l'ajustement des ressources à 
l’effectif national, 


On peut ainsi ramener à cinq les objectifs d'une 


politique de population. 

1° Elle doit tendre au respect des lois de la vie 
par un statut juridique de la famille qui assure son 
unité et sa durée par l’indissolubilité du lien con- 
jugal (2), sa cohésion par le renforcement de l'auto- 
rité paternelle, le plein usage des droits qu’elle a de 
se multiplier, d'éduquer ses membres, d'êftc pro- 
tégée contre les fléaux qui Ja menacent de disso- 
lution, de posséder, de se perpétuer, de vivre de son 
travail, de jouir d’une pleine justice distributive 
quant aux charges et aux avantages publics, d’élire 
enfin des mandataires qui la représentent dans les 
assemblées délibérantes. En un mot, la politique 
nationale de population sera essentiellement une 

litique familiale puisque c'est la famille qui, selon 
e plan divin, fait maitre et élève. Il faut qu'elle 
puisse remplir son rôle de procréation et d'éducation 
et, pour cela, que les œuvres, les institutions, Jes 
services publics ne se substituent pas à elle, mais 
l’encadrent et la prolongent. 

2° Une politique mationale de population doit 
combattre sans ménagements la démoralisation sous 
toutes ses formes : propagande anticonceptionnelle,: 
provocation à l’ayortement*(3), spectacles ou écrits 
licencieux. Elle doit spécialement protéger les jeunes 
soldats pendant leur service militaire contre deux 
dangers menaçants pour l'avenir de la race: la 
débauche et le déracinement (4). 


Encouragement aux familles nombreuses, 


3° Cette même | Rom doit encourager par {ous 
les moyens honnêtes les volontés individuelles à 
observer les lois de la vie, Ces encouragements con- 
stituent d'ailleurs, dans la mesure où ils: récom- 
pensent et où ils aident. les familles qui n'ont pes 
reculé devant les charges de la paternité, des actes 
de justice distributive. Allocations nationales (5) ou 


r) Sous-titre de l'auteur, 
2) On a prétendu que le divorce n'avait pas d'in- 
fluence direcle sur la diminution de la natalité. En rui- 
nant la famille, il a, en tout cas, un contrecoup certain 
sur la natalité. Parmi les facteurs de démoralisation, il 
en est d'aussi efficaces : 67 % des mineurs traduits 
devant 1 tribunal de la Seine sont enfants de parents 
divorcés. 

(3) On a bien fait de correctionnaliser l'avortement. 
Mais, à cdté des délits poursuivis, combien restent 
impunis ! (Note de l'auteur.) — Cf. dans D. C., & 8, 
col. 1327-1328, les conclusions du Cougyrès national de la 
Natalité (1922) sur la question; & 4, p. 120, et &. g, 
col, 1:98 : Lois 31. 7. 20 et 27. iy23 cœutre l'avortement. 
(Note de la D. C.) 


(4) Cf. le très’ intéressant rapport de M Noëc Pixar sur 


Le service militaire el la nalalilé (Section dauphinoïse 
de l'Union d'études des catholiques sociaux, 2 décembre 

(5) Voir l'excellent discours prononcé par M. J. Dera- 
A député de la Savoie, sur l'attribution d'allocations 
nationales aux familles nombreuses. (Séance de la Chambre 


- 1922). 


dotations, quelque nom qu’on leur donne, elles 


seraient pleinement justifiées, du seul point de vue 
de l'égalité devant les «charges et les avantages 
publics, quand même elles ne feraient pas naître 
un enfant de plus. On peut en dire autant des 
marques d'honneur rendues à la famille nombreuse. 
Elles sont dues à ceux qui ont fait naître, quand 
même elles n'auraient pas d'influence sur la”con- 
duite des autres. 

_ 4? Une politique nationale de population doit 
emcore abattre maints obstacles qui détournent les 
volontés individuelles de la généreuse observance 
des lois de la vie. Quantité de familles sont aujour- 
d'hui aux prises avec de si insurmontables diffi- 
cultés de logement (1) et avee un budget si res- 
srré, qu'il leur faut presque de l’héroïsme pour 
accepter un enfant de plus et qu'elles se trouvent, 
lu fait des circonstances extérieures, en occasion 
onstante et prochaine de transgression des lois de 
la vie (2). Or, il n’est pas bon de charger l’hé- 
soïsme tout seul de reproduire l'espèce humaine. 
Lorsque, dans maints foyers, la venue d’un enfant 
de plus est regardée comme une catastrophe, c’est 
là un signe trop manifeste d’anarchie profonde non 
seulement dans les esprits, mais dans les institutions. 
Sans doute, si bien organisée que puisse être la 
société et si parfait que soit l’agencement des lois, 
lacceptation courageuse d’une nombreuse famille 
sera généralement le-fait d’une vertu poussée jus- 
qu’au sacrifice (3). Il n’en est pas moins vrai que, 
même à ses soldats, la patrie ne saurait demander 
sans risque d'être tous les jours des héros : «a for- 
liori ne saurait-elle attendre une vertu si haute de 
tous les chefs de famille. Elle doit détourner d’eux 


_ tout ce qui dans les lois, dans l'organisation des 


services publics, dans l’économie nationale, contre- 
carre le devoir de procréation. Elle doit susciter les 


des députés du 10 mars 1921.) (Note de l'auteur.)  — 
Voir dans D. C., t. 6, pp. 88-96, un aperçu d'ensemble dés 
mesures légales, prises ou proposées, en faveur des familles 
nombreuses. (Note de la D. C.) 

(1) La manière dont on concevra l'aménagement des 
villes, qui sont de plus en plus des points d'absorption 
démographique, aura sur l’âccroissement où la réduction 


de la population une influence certaine. Les questions 


d'urbanisme ont une importance de premier ordre. Le but 
à alteindre serait de donner aux familles qui viennent 
de la campagne des conditions qui ne forment pas trop 
contraste avec le milieu qu'elles ont quitté (cf. J. Scrive- 
Loyer, Urbanisme el familles nombreuses, dans Le Foyer, 
décembre 1922, pp. 1 et 3). (Note de l'auteur.) — Cf. dans 
D. C., t. 8, col. 1245-1253, 1308-1319 : Loi du 5. 12. 22 
portant codification des lois sur les habitations à bon 
marché, suivie (col. 1319) de nombreuses références sur 
la question. (Note de la D. C.) 

(2) La récente enquête de la Section dauphinoise de 
l'Union d'Etudes des Catholiques sociaux (1923) a relevé 
(rapport du R. P. Decisier) la difficulté extrême de nourrir 


et d'élever quatre enfants ou plus pour l'immense majorité 


des citadins. La plupart des Sections ont fait des consta- 
tations analogues. — A la campagne, l'issuffisance du 
nombre des médecins et des sages-femmes, le prix souvent 
très élevé d'un accouchement, rentrent parmi les causes 
certaines de restriction natale. 

(3) Parmi les populations dont le sens moral est atteint, 
il arrive que des institutions excellentes, comme celles qui 
tendent à diffuser la propriété et à en faciliter l'accès, 
peuvent aller contre leur but social et familial et inspirer 
celle prévoyance à rebours qui engendre la restriction 
natale. Comme l'a noté avec raison Gaston RAceoT, 0p. 
eil., p. 288, « les conditions économiques et les facteurs 
psychologiques entretiennent entre eux des relations si 
complexes et souvent si changeantes que nous avons vu 
un même facteur économique produire, suivant l’état des 


mœurs, des effets absolument contraires : la petite pro-° 


priété a stimulé Ja natalité sous la Révolution et la 
déprime aujourd’hui ». Il faudrait ajouter, pour être tout 


à fait exact : du moins en certaines régions. 


(Note de la D. C.) 


du prolétaive la sécurité d 


institutions d'assurance q nt au < 
du lendemaïn et des gara 
ties de perpétuité. | ke 
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Place à la famille dans la constitution de l'État. 
Assimilation des familles immigrantes. 


5° Une politique nationale de population doit” 
reconnaître aussi que la famille entre d’elle-même 
dans la constitution naturelle de l'Etat, qu'elle em 
est la cellule vivante et que dès lors elle a sa place 
normale dans la Constitution positive et écrite. 
Celle-ci proclamera les devoirs et les droits de: la 
famille et assurera sa représentation organique près 
des pouvoirs publics (1). : 

6° Enfin, par la recherche judicieuse des éléments” 
ethniques les plus assimilables et par l'introduction 
d’immigrants, moins à l’état d'individus que de 
familles déjà constituées ; par la protection du statut « 
et des intérêts vitaux de ces familles, l’autorité natio- 
nale contribuera encore à l’essor de la population (2). 


il 


Dans le domaine international (3) 
Le règlement de l’immigration. 


L'autorité nationale est loin d’être sûre, dans le. 
domaine qui nous occupe, de parvenir à ses fins, si 
l’entr'aide de toutes les nâtions ne s'exerce pas 
effectivement. A supposer que les hommes soient « 
en trop grand nombre sur un point du globe — et ” 
c'est un fait démographique évident ici el là, — 
il faut que le pouvoir politique parvienne à orienter 
une partie de cette population trop dense vers des 
pays où il y a place au soleil. Et réciproquement, là à 
où la repopulation est la première des nécessités 
sociales, il faut que le pouvoir politique se préoc- » 
cupe d'attirer une suffisante immigration. Il semble 
donc que, sous la pression concordante des deux 
intérêts, celui du peuple qui.doit désencombrer son . 
sol et celui du peuple qui doit y attirer de nouveaux 


(:) Le vote familial doit, il ne faut pas l'oublier, assurer 
la représentation de la famille. C’est là un principe à ne 
pas perdre de vue pour la mise au point des projets 
législatifs qui tendent à établir le vote familial. Aux 
yeux de certains, il s'agirait de consacrer un prétendu 
droit individuel des enfants mineurs : droit que le père 
ou la mère de famille exercerait en leur lieu et place 
jusqu'à leur majorité. Erreur! Rien ne justifie un droit 
de ee genre ; à moins d'admettre, comme Robespierre et 
Petion l'ont soutenu devant l’Assemblée Conslituante, que 
le vote est un droit inaliénable de l'individu, comme la 
liberté personnelle et ses corollaires.. Mais l'électorat poli- 
tique n'est pas, comme l’habeas corpus, un droit attaché 
à la personne. C’est une fonction sociale. Le jugement et 
le sens des responçabilités prédisposent à Ia bien rem- 
plir : or, ce sont là des aptitudes que développe la pater- 
nité, Le chef de famille, en tant que tel, apparaît ainsi 


comme plus qualifié qu’un autre pour le bon exercice 


de la fonction électorale. Issu du vote familial, le Corps 
législatif serait aussi plus soucieux de l'intérêt familial. 
(Note de l’auteur.) — Sur le vote familial, cf. D. C., t. 8, 
col. 1825-1326 : Vœu du IVe Congrès nat. de la Natalité 
(1922) ; t. 9, col. 1297-1278 : Le vote familial et le par- 
lement. (Note de la D. C.) Ê k : 

- (2) Nous ne cherchons pas à énumérer ici jusque dans 
le détail les éléments d'une politique familiale. Si nous 
l'avions fait, nous n’aurions.pas manqué de viser Ja 
réforme d’un régime successoral qui, au moins dans. 
certaines parties de la France, a été, on n'en saurait 
douter, un élément de dépopulation. Toutefois, n'ou- 
blions pas qu'il est une partie importante du pays à qui. 
Ja réforme successorale indiffère, parce qu’elle ne possède 
rien : c’est le prolétariat industriel. Ce qu'il faudrait donc, 
en même temps que la réforme successorale, ce serait. 
l’accès plus facile pour tous à la propriété. (Note de l'au- 
teur.) — Sur le régime successoral envisagé au point de 
vue de la natalité, cf. une controverse, D. C., t. 8, col: 
346, 469-470, 1328-1329 ; t. 9, col. 359-384, 1383-1886. 


en 


(3) Sous-titre de l'auteur. | SRE ES 


& 


tr'aid 6" n il faut 
comp avec l'opposition des races, des couleurs, 
<&t avec tout ce qui rend l'assimilation impossible 
ou indésirable, Toutefois, les traités qui concernent 
Pmiration et qui facilitent l‘échange des tra- 
ailleurs de pays à pays vont se multipliant et con- 
Stituent des faits incontestables d'entr'aide interna- 
 Lionale (1). Encore faut-il que de tels accords soient 
4 dominés par le souci de l'observance des lois divines 
 Œ de la vie, pee d'un statut juridique, protec- 
0 teur de la famille. 
_ À la Société des Nations revient l'obligation de 
} veiller à ce que l'instabilité des emplois, le pas- 
sage des frontières, tous les phénomènes qu'on a 
® sppckés d'un mot: le nomadisme des civilisés, ne 
Ltournent pas à Ja ruine de l'institulion fami- 
liale el au suicide, lent mais sûr, de l'espèce humaine. 


C'est ce plan d'une politique nationale et inter- 
mationale de population, conçue en fonction des lois 
de Ja vie, que la Semaine Sociale de Grenoble va 
tracer. À peine ai-je pu, dans cette leçon introduc- 
Live, dessiner quelques traits. Du moins aurai-je 
rempli ma tâche si j'ai pu dissiper Jes illusions 
Hrompeuses qui masquent aux yeux de beaucoup de 
gens le problème de population <t si j'en ai mis 
en relief les données essentiellement humaines. Faire 
observer par les individus et les cilés Jés lois divines 
de la vie : tout est là. Préoccupée du petit nombre, 
la France ne peut se sauver sans se remettre, avec 
toutes les forces vives dont elle est encore largement 
(é pue dans le plan providentiel, sans cimenter 

“l'union du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel, 
Msans, restaurer la profession qui doit protéger la 
“famille, sans pratiquer enfin une politique de popu- 
M lation qui soit d’abord une politique familiale 
In [Cf. D, C., t6, p. 183, liste complète des références 

relatives aux statistiques, articles et études, concernant la 
Mupopulation, recueillies dans nos quatre revues d'avant- 
= guerre ainsi que duns la D. C.; — Adde D. C., t 7, 
col. 403-512, la population de la France et de l'Algérie 
M d'après le recensement du 6. 8. ar; — 1. 7, col. 515- 
M G32, étude de Mgr Cnoirer ; — €. 8, col. 161-192, mou- 
M 'hvement en France en 1921, comparaison avec l'étranger ; 
M t. 5, col. 643-608, étude de M. R. Jomaxxer sur la 
| lation européenne ; — Ibid., col. 1313-1344, mou- 
« vement de la populetion en 1922. ] 
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paiements effectués par l’ 
à la date du 31 décembre 1922 


Du Temps (23. 5. 23): = 

La Commission des Réparations a décidé de faire 
deux fois par an l'état de ses comptes, et 
parti ae la situation à versements ro 
és ‘Allemagne au titre réparations. 
uses qui p t, à la date du 381 décembre 
1922, le montent total des sommes reçues par la 
DRE vertu du ar de Hé 2 Ag 
. i ces sommes entre les puissances alliées, 
iennent de 


x ê 
ll résulle de ces documents qu'à la fin’de l'an 
dernier les sommes dont l'Allemagne a été créditée 


des atteignaient au total, 
F 
syndicolins .canier (Note de la 


a 


nr st 2) Fe A'2RE , 4 AT | 
bits in + mé LR Brie Me, “R 


= »18 


chiffre rond, 8 milliards de marks-or, où 10 mil- 


liards de francs-or. Voici le détail (en marks-or) 
des recettes effectuées par la Commission des Répa- 
rations jusqu'au 31 décembre 1922 : . : 
LASER SU F4 PAT RP ARE NN ES 1 578 5:5 000 
Litraïsons ‘ed Balure./:/:.:.:.......!... 3 405 006 000 … 
Biens d'Etat cédés...... NET ANRT: ENCER 2 553 009 co 
Recettes de trésorerie............... DST PE 13 000 000 


7 940 426 000 


Sur ce total de 7 940 426 000 marks-or qui repré- 
sentent les recettes effectuées par la Commis- 
$ion, il a été réparti entre les puissances alliées 
5 184 257 000 marks-or, savoir : 


TT TRS Le 5: AN EME RREREE PR 1 719 990 000 
Gone Bresse NE... 4 50 5 
Does. RER 201.5. 1 01, 


11 reste en suspens une recette de 2766 millions 
169 000 marks-or, se répartissant ainsi : 


CDS COUR MEN... srcasnsents 
Biens cédés et parts de la dette publique 

allemande..... ete nr de ne Gb RSR 
Partie de la valeur estimalive des mines 

FN TE Ne ET AREA ES 2 OI CR 
Partie de la valeur des navires.......... 
peur ns dev enr ae n5s Lun s Être rs 
Espèces en caisse el créances à recouvrer. 


49 000 000 


2 083 393 00® 


On a vu plus haut que la France-avait reçu au 
31 décembre dernier, au total 1 790 So3 000 marks-or. 
Cette somme se subdivise de la façon suivante : 

143 649 000 
1 345 112,090 


Biens cédés (Sa 302 042 000 


Ajoutons que les dépenses des armées d'occupa- 
lion et des commissions de contrôle étaient évaluées, 
à la fin de l'an dernier, à 2 448 166 000 marks-or, 
ainsi répartis : 


Aux chiffres précédents, il faut ajouter les frais 
de l’armée américaine, soit 1 072 105 000 marks-or, 
dont le règlement est réservé. En sorte que les 
dépenses d'occupation militaire /s’élevaient au total, 
à la fin .de l'an dernier, à plus de 3 milliards et 
demi de marks-or — exactement 3 510 55g 000 marks. 
or. 

Les ayances pour charbon faïles à l'Allemagne 
en vertu de l’accord de Spa de juillet 1920 et les 
frais d'occupation jouissent, on le sait, d’une prio- 
rité de remboursement. : 

Ces deux sortes de nses, pour les puissances 
alliées autres que les Etats-Unis, 
3r décembre dernier, respecti 


eu à. parta , 
2 343 875 000 marks-or. 
En . 


par la France ont été ainsi attribués : 


_... 


, les x 790 803 000 marks-or reçus | 


r.48 
4 
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D ee | Actes épiscopaux 


L'UNION DIOCÉSAINE DES CATHOLIQUES » D'AUFUN 


1) — Qu'est-ce que l'Union. Diocésaine des Catho- 
liques? (U. D. C.) 

C'est l'association de tous les hommes catholiques 
du diocèse, conscients de la nécessité de leur reh- 
gion pour les individus, pour la famille et pour la 
société, et organisés — par paroisses, autour de 
leurs curés, — par cantons, autour de leurs archi- 
prêtres — et, dans le département, autour de leur 
évêque, pour promouvoir l’action religieuse, morale 
et sociale. 

IT) — Quel est le but de l'U. D. C.? 

C’est de grouper les hommes catholiques pour 
qu'ils se connaissent, s’aident les uns les autres, 
cherchent ensemble et emploient les moyens les plus 
efficaces de conserver, de pratiquer, de propager, et 
de défendre éventuellement leur religion. 

III) — Mais n'est-ce pas là le but même de 
l'Eglise ? 

Oui sans doute. Mais l'Eglise ne peut pas atteindre 
ce but si les fidèles s’en désintéressent et se com- 


> portent comme si la religion, n'étant pas le bien 


et l'intérêt de tous, était seulement « l'affaire des 
» curés ». 

. La foi ne sera conservée à notre pays que par la 
ferme volonté et l’action organisée des catholiques 
unis autour de leurs évêques et de leurs prêtres, 

IV) — Pourquoi une association pour atteindre ce 
but? 

Parce que l’homme isolé, en face des intérêts 
et des passions coalisés, est faible, qu’il ne peut 
rien et ne fait rien. Il ne devient fort qu'en s’as- 
* sociant à ceux qui pensent et qui veulent comme 


: Jui. 
= L'U. :D. C.°'n'a-t-elle pas un but 
politique ? 
Non. — Association essentiellement religieuse, 


VU. D. C. n’a pas un but politique. Les ensei- 
gnements du Pape, la sagesse des Evêques, la voix 
même du bon sens l’écarteront toujours de ce ter- 
_ rain mouvant. La politique divise : LA religion seule 


- unit. 


Dès lors, tous les catholiques peuvent et devraient 
faire partie de l'U. D. C., quelles que soient leurs 
opinions politiques. 

VI) — Par quels moyens l’U. D. C. -atteindra- 


t-elle son but? 


Par de nombreux moyens, dont voici les prin- 
cipaux : 

1) Elle contribue à donner à ses membres des con- 
victions solides par des conférences, des cercles 
d'étude, des tracts, des journaux, le bulletin de 
Association, etc, 7 


>) Elle aide à créer ou soutenir dans la paroisse 


les œuvrés catholiques : écoles’ libres ; — œuvres 


_ de persévérance et de jeunesse (patronages, cereles 
d'étude, cours professionnels, sociétés de gymnas-: 


_ tique et de scoutisme, etc.) ; — œuvres’ de presse et 
“de propagande (comité de rédaction et de diffusion 


-(n) Note approuvée par Mgr Chassagnon, évêque 


Autun, le 28. 5. 23. 


|_cations, 


| tien du prêtre dans la paroisse, 
| l'entretien de leur église, l'éducation chrétienne des / 
| enfants et, 
| civilisation 
| l'Union paroissiale ; - 


| paroisses forment, autour de-M. l’archiprêtre et d’un 
: Comité laïc élu, une Union cantonale (U. C. G.), | 


prendra de temps à autre la forme d’un Concrès 
| GANTONAL, SOUS la présidence de Mgr l'Evêque ou 
d’un vicaire + 


de la bonne presse, etc.) ; — institutions charitables 
et sociales (mutualités, syndicats, etc.). — Suivant 
les besoins et les-ressources de la paroisse, on 
va aux œuvres les plus Mince a les plus | 
urgentes ; 

3) Elle surveille et combat, s'il y a lieu, les 
atteintes à la foi et à la morale : 


4) Elle apporte aux œuvrés religieuses et gociales, 
ainsi qu'aux légitimes revendications, toute la force » 
de l'association. 

VIT) Comment 
PU: D: C7 

Elle est faite à trois degrés : 


est faite l'organisation  d 


1°) Dans la paroisse, où se groupent, autour de . 4 


plus libres de leur temps, qui constituent le Comité … 
| paroissial. 


— Ce Comité est distinct du Conseil 


paroissial, qui remplace le Conseil de fabrique et. 


| s'occupe seulement de l'administration temporelle # 
| de la paroisse. : 


b) Tous lés autres hommes catholiques, âgés d’au : 
moins vingt et un anus, désireux d’assurer le main- # 
la conservation et 


généralement, tous les bienfaits de la. 
chrétienne. ., Ces associés 


mauvaises publi: | 
spectacles déshonnêtes, licence des rues, À] 
| enseignements contraires à ceux de l'Eglise, etc. 


M. le curé : ) 
a) Un petit noyau de catholiques, plus actifs et 


| 


constituent î , 


2°) Dans l’archiprétré, où les Unions de toutes les | 


1 1 


destinée à aider et à unifier l’action des groupes | 


paroissiaux ; 
3°) Dans le diocèse, où les Unions cantonales con- 


stituent autour de Mgr l’Evêque, de MM. les direc- | 
teurs des OEuvres et d’un Comité laïc élu, la Fédé- | 


ration diocésaines l’U. D. G. 


— Gette Fédération | 


dirige, aide et unifie l’action des Unions cantonales . | 


et assure les services généraux de l'association. 
VIII) — Quels sont les devoirs des membres de 
VU. D. C.? | 


Les membres de l'U. D. C. doivent, dans leur vie- 1! 


privée et publique, dans leur famille et dans leur | 
profession, se conduire en bons chrétiens et en | 


‘| bons Français. 


Ils doivent plus spécialement : 

1) Adhérer au programme de l'Union et travailler, 
à le réaliser ; 

2) Gagner de a adhérents à leur asso- 
ciation ; 

3) Assister aussi “régièrement que _ possible aux 
réunions de l'OEuvre ; < 
4) Payer annuellemeht une cotation minima d’un 
franc. En retour, ils recevront gratwfitement la Cor- 
respondance fédérale, organe trimestriel de l'U. D. C. 
IX) — Quand ont lieu les réunions dé l'U. D. C.? 

Ces réunions ont lieu, autant que possible : : 
1) Chaque mois, au moins pendant l'hiver, pour 


le Comité paroissial ; | 


2) Deux ou trois fois par an, pour l'Union 
paroissiale ; | 

3) Une fois par 
l'Union cantonale. 


an (Assemblée générale), pour. 
— Cette assemblée générale |! 


11 
général ; 
4) ae cu les rois a 


l 


Fr CNE 
ñ ee 


: Dé Ja Fédération tout entière se 
| ré Covarès -ocÉsan, auquel seront con- 
-voquées toutes les autres, associations catholiques du 
- diocèse. 

[CE. D. C., t. 9, col. 128g-r2h0, note de Mgr A. ne La 
Vnrenaser, orchev. Rouen, sur les Unions paroissiales du 
“diocèse de Rouen; — D. C., t. 9, col. 1186-1189, lettre 
-de Mgr “Anrer, év. Angoulême, sur l’Union des catho- 
liques du dioc. + le, Sa — äibid., col. 1189, réfé- 
Lrences antéricures sur des organisations analogues.] 


La Musique sacrée 


ORDONNANCE DE M# DURAND, 
évêque d'Oran. 


[...] Afin qu'une ligne de conduite uniforme règne 
dans toutes les paroisses du diocèse, Nous renouve- 
Jons dans ses grandes lignes l’Instruction dite Motu 
Proprio du Pape Pie X (22 nov. 1903 [r]) avec les 
précisions apportées par la S. G. des Rites. 


1. — SOLOS 
1° Les solos, même d'hommss, ne sont autorisés 
 qu'autant qu'ils ne prédominent pas dans les céré- 
monies” ct qu'ils sont seulement un accessoire à 
Hi mélodie du chœur (Motu Proprio, n° 12). 


avec accompagnement d'orgue par un homme sont 
rigoureusement interdits, soit dans les fonctions 
liturgiques soit dans les cérémonies extraliturgiques, 
si celui qui accompagne n'est pas séparé du groupe 
des chanteuses (S. C. R., 18 déc. 1908). 

3° Les solos de femmes ou de jeunes filles sont 
tolérés là où les exéculantes sont seules à la tribune 
et où l'orgue est tenu par l’une d'entre elles (ibid.). 


IL, — CHŒURS 
1° Rien ne s'oppose à ce que des femmes et des 
jeunes filles prennent part au chant et suppléent 


peuvent leur être réservées dans la nef (S. C. R., 
17 janv. 1908). 

Mais les chœurs mixtes, c’est-à-dire les chœurs 
d'hommes et de femmes réunis ensembk, sont 
défendus aussi bien dans la nef qu’à la tribune 
{S, C: R,, 18 déc. 1908), 

»° Pour des raisons sérieuses dont la gravilé est 
laissée à l'appréciation de l’Ordinaire, les chœurs 
composés seulement de femmes peuvent être aulo- 
risés à chanter à la tribune, pourvu que l'aecom- 
pagnement ue soit fait par l’une d'entre elles 
(S. CG. R., 18 déc. 1908) 
3° N. B. — Nous rappelons que l'Eglise désire 
que le peuple chrélien prenne part au chant et 
* que, dans les édifices religieux où les hommes et 
les femmes occupent des côtés distincts, ils alternent 
entre eux, ou bien avec ke chœur (de la tribune 
ou du sanctuaire) les chants liturgiques et les can- 
ti (S. C. R., 17 janv. 1908), 

ous rappelons aussi que les chantres et les chan- 
teuses doivent appartenir à la religion catholique. 


IN. — INSTRUMENTS 
Tous les instruments, sauf l'orgue et l'harmo- 
nidmw, sont interdits à l'intérieur de l'église. Cepen- 
… dant, en des cas exceptionnels et du consentement 
de l'Ordinaire in singulis casibus (S. C. R., 15 avr. 
. 1905), ils peuvent être employés dans les cérémonies 
à l'orgue est autorisé (Motu Praprio, n°* 15 et 19). 


(1) In extenso dans Questions Actuelles, t. 72, pp. 66-73. 
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2° Les solos de femmes et de jeunes filles exécutés 


même au défaut des chantres. À cet effet des places- 


» 328 


IN. — GENRE MUSICAL 


Enfin rien de ée qui est chanté dans les édifices 
religieux ne doit reproduire l'allure des morceaux 
rofanes, à plus forte raison le style théâtral. D'’ail- 
eurs, les préférences de l'Eglise ne vont pas au 
chant polyphonique mais bien au plain-chant. 

Gette ligne de conduite devra être rigoureusement 
observée à partir du saint jour de la Pentecôte de 
la présente année, Comme elle est la pensée du 
Saint-Siège, tous, pasteurs et fidèles, nous aurons 
à cœur de nous y confirmer filialement. 


La présente ordonnance sera lue à toutes les messes, 
dans les églises et chapelles de Notre diocèse, le dimanche 
8 avr. 1923. : | 

[Cf. D. C., t. 8, col. 1043, ordonnance de Mgr F. 8 La” 
VizeRaBeL, Év. Annecy, instituant une Commission dio- 
césaine ; ft. Q, col. 481-482, note de Mgr Nècre, archer. 


Tours, sur le chant d'église et le livre de messe; =". 


t. 9, col. 1155-1169, lettre de Mgr Grue, év. Bayonne, 
sur le chant des fidèles à l'église; — ÿbid., col. 1169, 
série de références antérieures sur cette question.] 


——————— ——— hp ———————————— 


Les « Fraternités » de Nancy! 


On peut avoir d’une Fraternité différentes con- 
ceptions ; les uns la considèrent comme Confrérie, 


réunion d'une élite de catholiques accomplissant 


d’une façon régulière leurs devoirs ; les autres voient 
en elle une association aux cadres plus larges, sorte 
de. société de secours mutuels à base chrétienne, 
s'adressant à tous les hommes honnêtes, plus ou 
moins pratiquants mais respectueux de la religion. 

Dans toute Fraternité, on poursuit le même but : 
promouvoir ou développer la. pratique des devoirs 


de religion. Mais la méthode pour y arriver peut 


varier suivant les circonstances ou les milieux, A 
Saint-Georges, nous ayons pensé, en raison des élé- 
ments qui composent notre paroisse, essentiellement 


ouvrière, que la seconde conception présentait de 


sérieux avantages. 

Pour rendre plus prospère une Fraternité, il nous 
semble utile, même nécessaire, d'employer les trois 
moyens suivants : 


J. — Action du Prêtre. 


Le principal moyen réside dans l’action du prêtre, 
action qui doit se manifester, s'exercer par des visites 
dans les familles. Le prêtre a toutes sortes de rai- 
sons pour voir ses paroissiens : un enfant qui ne 
fréquente pas régulièrement le catéchisme ou le 


patronage, — un membre de la famille qui est 
dans la peine, — un autre qui est souffrant, — 
un renseignement à demander, — un conseil à 


donner, elc., elc. 

Cette action s'exercera aussi per des services 
d'ordre purement matériel : chercher une place à 
un ouvrier sans travail, recommandation ou 
démarche auprès d'un patron, certificat ou lettre 
pour telle ou telle affaire. En faisant ainsi ressortir 
son influence sociale, le prêtre montrera, d'une 
facon évidente, l'utilité de I@ religion, et comme 
la société ou l'association recommandée par lui est 
In Fraternité, on sera tout disposé à en faire partie. 


(1) Note lue par M. Taousseror, secrétaire de la Fra- 
ternité de Saint-Georges, à l’Assemblée des Cstholiques, 
à la Salle Déglin, le dimanche 14 janvier 1923. (S. R. 
Nancy, 21. 4. 23.) - 
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11. — Avantages Hntériéls 
accordés aux membres de la Fraternité. 


» 


Comme nous sommes à une époque utilitaire où, 
en général, l’on n'apprécie une chose que d’après 
ce qu’elle rapporte, nous devons multiplier les avan- 
tages matériels en faveur des membres de la Fra- 
ernité. Qu'il nous soit permis d'en citer quelques- 
uns : 

\ 1. A l'entrée d'un membre dans la Fraternité, 
üne lettre de bienvenue lui est adressée. 

2, Des secours sont accordés en cas de maladie, 
sur le vu du certificat du médecin. 

3. Des secours sont accordés en cas d'accident. 

4. Des secours sont accordés à l’occasion de Ja 
naissance d’un enfant. 

5. Une allocation est accordée au jeune soldat par- 
tant faire son service militaire. 

6. Des secours sont aux familles nom- 
breuses. : 

‘7. Réduction de prix pour certaines marchandises 
chez des fournisseurs, membres eux-mêmes de la 
Fraternité, 

8. En cas de décès, secours à la veuve. 

9. Le jour de l'enterrement : une délégation de 
la Fraternité avec le drapeau. 

10. Messe dite pour le défunt de la part de la 
Fraternité. 

11. Recommandation 
paroles à la famille. 

12. Chaque mois, un office à l’église avec instruc- 
tion ou allocution sur un sujet touchant à la Fra- 
ternité. 

13. Pendant la saison d’hiver, quelques confé- 
rences, pas nombreuses, afin d’avoir un bel auditoire. 

14. Invitations aux séances récréatives données 
par les jeunes gens du Patronage. 

15. Eclat exceptionnel. donné à la fête du patron 
de la Fraternité : à l’église, au siège social, ban- 
quet, tombola, distribution’de récompenses, etc., etc. 

16. Chaque année, en percevant les cotisations des 
membres honoraires, une carte spéciale leur - est 
remise. 


au prône avec quelques 


111. — Réunions du Comité. 


Il est absolument nécessaire que les réunions du 
comité aient lieu à une date régulière et que tous 
Jes membres y assistent. À Saint-Georges, nos réu- 
nions ont lieu le premier mardi de chaque mois 
à 8 heures du soir. Une invitation spéciale est 
envoyée à chaque membre. 

Voici les personnes qui y assistent : 

M. le Curé, le Président, le Vice-Président, le 
Secrétaire, le Trésorier, six Membres honoraires, six 
Membres actifs du Comité, seize dizainiers. 

La séance commence par la prière, récitée par le 
‘Président. M. le Curé dit un mot d’édification. M. le 
Secrétaire lit le procès-verbal de la dernière réu- 
nion. Le versement des cotisations se fait alors 
éntre les mains du Trésorier par les dizainiers, qui 
doivent être choisis, autant que possible, parmi les 
jeunes, irréprochables au point de vue de la con- 
duite et de la politesse. Ils sont et doivent être les 
‘ continuateurs de l’action du prêtre dans les diffé- 
rents quartiers de la paroisse. 

Puis on examine les demandes de secours. La 
conversation générale s'engage ensuite et, suivant 
_ la saison, un verre de bière “et un cigare. On ter- 

mine par une séance de gramophone, enfin la 
prière. 

CONCLUSION 

Humainement parlant, si ces moyens sont employés 
avec zèle et continuité, une Fraternité a toutes sortes 
de chances non seulement de vivre, mais encore de 
se développer et de DROPPEPES 
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Bilan ral d'u une “organisation d édition | 
et de propagande sociale et politique 


La Coopérative « La Démocralie » 
et ses publications 


Rapport du Conseil d’administration 
présenté à l’Assemblée générale du 14 avril 1923. - 


Del’Ame Commune, « bulletin mensuel d'action 
et de propagande » (15. 5. 23) : 


À une époque particulièrement critique de la vie 
intérieure de notre mouvement, — alors que l’or- 
ganisme qui avait plus particulièrement à charge 
la grande propagande en faveur des idées se révé- M 
lait inerte, défaillant, — alors que notre effort se 
traînait dans les discussions stériles, dans de petites 
controverses sans intérêt et sans profit, —: alors 
qu'il se détournait de la conquête, seule vivante, 
seule féconde, — notre Coopérative a eu le mérite, 
par ses publications eb par ses campagnes d'idées, 
notamment au point de vue international, de main- 
tenir le caractère idéaliste et conquérant de notre 
action, de lui restituer son allure originale, hardie, 
de mouvement qui ose penser et qui ose d’autant 
plus dire ce qu'il pense qu'il a l’audacieuse mais 
utile prétention d'agir sur l’opinion, de l’influencer, 


de l’éduquer, et non de la subir. 


Aujourd’hui, grâce à Dieu, la situation est com- 
plètement transformée. 

À côté de la Coopérative La Démocratie, dont le 
rôle est esséntiellement d’assurer l'édition des publi- 
cations nécessaires à la propagande et le fonctionne- 
ment des services annexes, la Ligue de la Jeune- 
République vit et se développe : à elle l’organisation 
des congrès, des réunions, des conférences, de toute 
cette propagande par la parole et par l’action sans 
laquelle une propagande par le journal, la, revue 
et le tract n’aurait pas toute son efficacité. 

Ainsi s'explique, pour une part, que les charges 
de notre (Coopérative soient devenues beaucoup 
moins lourdes dans la seconde partie de. l'exercice 
1922 ; la ligue de la Jeune-République, ayant repris 
son effort vigoureux aussitôt qu’elle se fut dégagée 
des liens de la Ligue nationale de la Démocratie, 
le 11 juin 1922, a pu décharger d'autant la Coopé- 
rative. 

Mais, d'autre part, un souci d'économie, en pré- 
sence des déficits causés dans notre budget par la 
propagande pendant les premiers mois de- l’année, 
nous contraignit bientôt à adopter de sévères mesures 
de restriction. AUS 

ss # 


Notre déficit. 


Notre bilan accuse un déficit de 120 o10 fr. 94, 
supporté en grande partie, ainsi que nous le verrons : 
tout à l’heure, par notre .avant-dernière souscrip- 
tion publique, se qui fut ouverte dans la Jeune- 
République le 31 juillet 1921 et close le 8x octobre 


1921. 


La dernière souscription publique (7 juillet. 
8 novembre 1922), s s’élevant à 35 o1o fr. 85, a été 
tout entière réservée à la ligue de la Jeune- -Répu- 
blique. ë 

: Ce déficit de 120 010 fr. 94 se décompose de la ï 
façon suivante qui marque la courbe des ee es 
réalisées : à SAS 


SE TA er 
"Du 127 janvier au 17 mai 1922....,5..-:.... 4 mois 
Our mai au nr juillet... ussn2en.vvu > mois 
Du xe7 juillet au 17 octobre...........:.... 3 mois 

» Du 1°7 octobre au 3r décembre.............. 3 mois 


Notons que, dans le dernier trimestre, le déficit 
mensuel se relève, en moyenne, de 2000 francs 
environ, parce que, pendant te trimestre, nous 
avons dû solder le déficit du II° Congrès démocra- 
tique international de Vienne, soit 4 500 francs, et 
les frais d’une grosse réparation de notre moteur, 
soit 5 000 francs, qui chargent exceptionnellement 
LE FE Pet de notre imprimerie pour l'exercice 1922 ; 
enfin \les r 673 francs qui représentent le prix des 
dégâts causés par les Camelots du Roy au meeting 
du manège du Panthéon (17 juin 1922), et qu’un 
jugement étrange de la XII Chambre correction- 
nelle a refusé de mettre à la charge de nos agres- 
soeurs, ont été portés au comple de ce trimestre : 
notre ami Marc Sangnier nous en a, d’ailleurs, 
dédommagé en nous faisant don de la même somme, 
portée au compte de la souscription publique de 
1921 dont nous avons parlé plus haut. 


Économies réalisées. 


Sur quels chapitres ont porté notamment les 
économies réalisées ? Sur quatre chapitres princi- 
. Paux : < 

a) Le personnel de l'administration centrale 
d'abord. Au début de l'année 1922, nos frais men- 
suels de personnel s’élevaient à 7 100 francs environ, 
pour 12 collaborateurs. À la fin de l’année, ils se 
trouvaient réduits à 4 500 francs pour 8 collabo- 
rateurs, soit une économie mensuelle de 2 600 francs, 
et une économie annuelle de 3r 200 francs. Il s’agit 
là uniquement du personnel affecté à l'édition de 
nos publications, et non du personnel de l'impri- 
merie. 
Les 8 collaborateurs qui composent le personnel 
ici visé comprennent : un directeur, un administra- 
ieur-cofnptable, un secrétaire, une dactylographe, un 
caissier, un camarade chargé du service des abon- 
nements, un permanencier, un camarade chargé du 
netioyage €t des courses. 


b) Economit,'en second lieu, sur le tirage des 
publications. Nous tirions jadis un assez grand 
nombre de numéros supplémentaires pour la propa- 
gande. Nous avons été amenés depuis à rappro- 
cher autant que possible xotre chiffre de tirage du 
chiffre des abonnements et des exemplaires vendus 
au numéro. 

° Economie, en troisième lieu, sur la fabrication 
de l'électricité par notre moteur, Celui-ci, en effet, 
depuis la baisse du prix du charbon, peut tourner 
au gaz pauyre comme avant la guerre, au lieu de 
tourner au gaz de ville : d'où économie annuelle de 
7 600 francs environ. ù 


… d) Economie, en quatrième lieu, sur le chauffage, 
économie rendue possible par la réparation du calo- 
rifère. Cette économie porte sur le quart de la con- 
sommation du charbon (1 500 kilos par semaine au 
lieu de 2 000). à 

Diverses autres économies, moins importantes, ont 
pu être réalisées. Si l'on veut conserver à nos publi- 
cations leur physionomie actuelle, et à nos services 
centraux leur structure générale, il nous semble 
difficile d'effectuer de nouvelles restrictions. Mais, 
alors, comment assurer l'équilibre du budget, 
| ces économies, importantes qu'elles 
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DÉFICIT BE LA PÉRIODE MOYENNE MENSUELLE 


64 000 fr. soit par mois r16 000 fr. 
18 000 fr. — 9 000 fr. 
16 000 fr. -- 5 333 fr. 
22 000 fr. — 7 333"fr. 
Li 
Budget des publications. d 
Notre Coopérative comporte trois grands services : 
1° Le service d'édition (rédaction et administra- à 
tion) de nos publications ; 
29 L'imprimerie ; ! 
3° La gérance des deux immeubles de rapport des … 

32 et 38 boulevard Raspail. 1. 
De ces trois services, le premier, — le service # 

essentiel, — est déficitaire, tandis que les deux autres 

peuvent constituer d’appréciables sources de recettes. ; 

L'exploitation de l’imprimerie et la gérance des deux ? 

immeubles des 32 et 38 boulevard Raspail nous ont 

été confiées par leur propriétaire, notre ami Mare 

Sangnier, moyennant un loyer modique, pour nous 

permettre justement de trouver des ressources, L'im- 

primerie n'a toutefois rapporté à la Coopérative, en 

1922, que 14 097 fr. 30 parce que son-budget a été 

grevé, pendant cet exercice, par de grosses répara- 

tions de matériel. | se 
C’est donc pour le service de l'édition des publi- - 

cations que se pose le problème de l'équilibre bud- 

gélaire, 
Voici les données essentielles du problème : 
Receltes d'abord, 

Produits des abonnements : «2 
J.-R. (1) 3 200, Démo (2) 1 7ho, 4 
AO LOU DO Pire enre ne en eme 79 000 fr. 

Vente au numéro (4 000 par sem.).......... 31 000 fr. . 

Librairie et commissiôn...............,.... 9000 fr. ® 

* Location de salles, publicité................ _4 000 fr. 
: 119-000 fr. 
Dépenses : 

Fabrication des publications (papier et impres- UE. : 
US CELA TE Ce PACE LE x25 000 fr 0 

Loyer pour les seuls locaux oœupés par re - 
M On NÉS LUS PTE CPP ra ru, 7 000 fr. k 

Eclairage et chauffage....:...:...,.:,:..% 5 500 fr. F 

Contributions et assurances.................,. 4 ooc fr 7 cn 

Personnel............ ST rate TO RER à 52 000 fr. | 

Entretien, frais de bureau, imprimés........ 3 Goû Fr. 

Timbres... ..s.sesssmesesesssssinestess esse __ 006 fr. RS 

TOTAL DES DÉPENSES. ..... 204 100 LPS 
TOTAË DES RECETTES. ..... 119 000 fr, FR 
Déricrr.….. . 82 100 fe OS 

2. 


Telles sont nos prévisions budgétaires, toutes éco- 
nomies ayant élé réalisées qui respectent, encore 
une fois, la facture même de nos publications et Ia 
structure générale de nos services. C'est-à-dire que s 
nous continuons d'éditer un journal hebdomadaire 
de grand format, une revue bimensuelle de 48 pages, 
un bulletin mensuel de propagande ; que nous assu. 
rons également la permanence et l'entretien dé la: 
maison du 34, boulevard Raspail, ainsi que l'orga- 
nisation des réunions régulières de notre Institut 
social (séances artistiques du dimanche en hivér, 
cours et Concours d'instruction civique, etc.). +2 
En parcourant ce projet de budget, on constate 
tout de suite que le total dé& receltes, étant donné 
le chiffre actuel de nos abonnés, est sensiblement … 
inférieur au chiffre représentant les seuls frais d'im. — 
pression de nos publications, Frais de loyer, éclak 


> 

£ Journal hebdomadaire La Jeune République. k Be à 
2) Revue bimensuelle La Démocralie. 3 
(3) Bulletin mensuel L'Ame Commune. 
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7 et d'entretien, frais généraux ne sont donc pas cou- 
_ verts présentement par les recettes. 
On peut espérer que l’Imprimerie de La Démo- 
cratie rapporter environ 30000 francs par an. Le 
déficit de 80 000 francs prévu plus haut serait donc 
- réduit à 5oooo francs environ. Mais comme il faut 
toujours prévoir quelques aléas ou dépenses extraor- 
_dinaires : réparations industrielles ou frais d’un Con- 
… grès international, par exemple, nous croyons pru- 
- dent d'annoncer un déficit de 60 000 francs par an 
au moins, soit .5ooo francs par mois, chiffre qui 
_ correspond à peu près, remarquons-le, à celui des 
déficits mensuels les moins élevés de l'exercice 1932. 


Notre équilibre budgétaire. 


Comment combler ce déficit annuel de 60 000 fr. ? 
D'abord, il faut espérer que le chiffre de nos abon- 
nements, maintenant surtout que le mouvement a 
reconquis sa liberté et son’ caractère, ira sans cesse 
en augmentant. Au 1° janvier 1922, Ia Jeune-Répu- 

…  blique comptait r 859 abonnés, et au 5 janvier 1928, 
_ 3 162, soit un gain de 1 303 abonnés en une année 
et de 25 abonnés nouveaux par semaine. 

Nous vendons, en outre, de 4 000 à 4 5oo numéros 
par semaine en province, et 3 000 à Paris, ce qui 
nous permet d'atteindre un tirage moyen de 11 à 
12 000. C'est un résultat intéressant, mais insuffi- 


sant. Il est impossible que notre journal, tel qu'il‘ 


est, équilibre son budget particulier avec 3 200 abon- 

nés, ou même 3b5oo, chiffre actuel. Notre bilan 

accuse, d’ailleurs, à ce poste, un déficit de 
- 5568 fr. 56. Or, dans ce chiffre, ne sont comptés 

ni frais de rédaction, ni frais d'administration, ces 
= frais étant englobés dans les frais généraux. Pour 
. - que le journal la Jeune-République équilibre son 
__ budget particulier, il lui faut au moins 5 000 abonnés. 
EX Mais si le nombre des abonnés au journal monte 

régulièrement, celui des abonnés de la revue 

. diminue, Aussi bien, l'exercice ne se solde-t-il que 
ù par un très léger bénéfice de 73 fr. 27, non compris 
+ toujours les frais de rédaction «et d'administration. 
Nous comptions 2 686 abonnés fin décembre rg21 
et 1740 au 25 décembre 1922, soit un déficit de 
946 abonnés. Le plus grand nombre de ces der- 
niers ont quitté La Démocralie pour la Jeune-Répu- 
blique. ù 

A côté du journal, cependant, la revue joue un 
rôle utile, indispensable, C’est par le journal que 
nos idées sont portées au grand public. C’est par 
= la revue, organe de doctrine et de documentation, 
… qu’elles doivent s’élaborer et se préciser. Aussi 
bien, un militant ne peut-il se contenter de la 
Jeune-République ; il doit lire La Démocratie, 
_ Quant à l’Ame commune, elle compte 580 
abonnés. 


 diques, nous avons édité, en 1922, les tomes V et 
VI des discours de Marc Sangnier, l’Almanach de 
- la Jeune République pour 1923 et diverses feuilles 
_ de propagande ; le Compte rendu du Congrès de 
* Vienne à constitué un numéro spécial de la-reyue. 
Donc, pour équilibrer notre budget, il nous faut 
. un afflux d’abonnements nouveaux qui réagira heu: 
 reusement, d'ailleurs, sur le chiffre de notre publi- 
CHE. ; - à 
Il nous faut aussi essayer de développer mos 
services de librairie (édition et commission). Enfin, 
nous pouvons espérer, dans deux ou trois ans au 
plus, que le Foyer coopératif, lequel s'achemine vers 
‘la pleine prospérité, donnera à notre Coopérative 
e propagande une aide qui nous enlèvera toute 
réoccupation d'ordre financier. à Ÿ 
Mais en attendant ? 


\ 


= rage, chauffage, contributions, frais de personnel 


| chaque 


Enfin, indépendamment de nos publications pério- | 
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En attendant, nous devons compter sur la g 
TOSITÉ A6 2NOS-AIDIS. 7 SN FER ee 
C'est pourquoi nous avons envoyé, le 16 mars 
1923, à 2bo d’entre eux, une circulaire dans 
laquelle, après leur avoir exposé cette situation, 
nous leur demandions de s'engager, pendant deux 
ou trois ans, à verser une cotisation régulière 
année. Nous avions précédemment, ‘ le 
28 décembre 1922, conformément à l'article XX 
des statuts, fait l’appel d’un nouveau quart pour 
toutes les actions non libérées ; cet appel a produit 
la somme de 6 572 francs ; la circulaire du 16 mars 
1923 fut donc adressée seulement à ceux de nos 
actionnaires qui n'avaient pas été sollicités de libérer 
un quart d’action. À la date du 9 avril 1923, cet 
appel avait produit la somme de 2305 francs — et 
c’est 60 000 francs qui nous sont nécessaires. Notre 
ami Marc Sangnier a bien voulu, très généreu- 
sement, pour sa part, nous aider à franchir une 
passe difficile en nous faisant remise, pour une 
période de six mois (octobre r1922-avril 1923), du 
: montant de notre 1doyer pour limprimerie, les 
salles de Conférences du 38 et l'immeuble du 32, 
soit 11000 francs. En votre nom à tous, nous vou- 
lons le remercier de tout cœur de cette nouvelle 
générosité, 


Capital social et taux des actions. 


Quelle est, dès lors, la situation de notre Coo- 
pérative ? - Le déficit de l'exercice r922, soit 
120010 fr. 94, ajouté au déficit des exercices rg2r : 


ct 1920, soit 75 182 fr. 03 (1), donne un déficit 


total de 195 192 fr. 97. La souscription ouverte 
en faveur de la (Coopérative s'étant élevée au 
chiffre de 129 069 fr. 70 centimes, le capital social 
ne se trouve diminué que de la différence : 
2195 192 fr. 97 — 129 069 fr. 7o-— 66 123 fr. 27. 
Cette dernière somme représente, pour chacune des 
2 125 PR de la Coopérative, une diminution de 
3x fr, 16. ; 
C’est donc au taux de 100 — 31 fr. 16 = 68 fr. 84 
que seront remboursées au plus tard dans le délai 
de 5 années prévu par l’article XIII des statuts, 
les actions de nos quelques coopérateurs démission- 
naires. 
Telle est la situation de notre Coopérative. 
Moralement, son effort peut nous donner entière 
satisfaction, puisque, répétons-le, dans une phase 
particulièrement critique de motre action, elle a 
maintenu intacts, par ses publications, notre idéal 
et nos méthodes; Îles 
demeurent-elles pas, d’ailleurs, l’une des formes 
ce cu de notre propagande Jeune-Républi- 
caine Ë 
Matériellement, et en dépit des charges considé- 
rables que constituent, plus que ‘jamais, après la 
guerre, pour un mouvement, des publications 
comme les nôtres, nous avons bon espoir de trouver 
prochainement l'équilibre mormal de notre budget, 
— à une double condition toutefois: que nôs omis 
fassent immédiatement un nouvel effort de géné- 
rosité pour combler Je déficit actuel, et, surtout, 
qu'ils se mettent hardiment, résolument en cam- 
paghe pour recruter, au journal et à la revue, des 
-abonnés et des lecteurs nouveaux, : 
Mais cette double condition ne se réduit-elle pas 
à une seule : vouloir ? s “ 


mêmes publications ne . 


# 


(1) Les déficits des exercices 1920-1921 figuraient à nos At 


précédents bilans pour la:somme de 79 623 fr. 98. Ce 


total s’est trouvé réduit à 75 182 fr. 08 par suite de la 
pour une somme de - 
de la 


participation aux pertes subies, 
fr. 95, de 283 actions remboursées lors 
transformation de l'ancienne Société des éditi 
pérative. DE SAN RES 


COR 


LÉGISLATION 


INSTITUTS RELIGIEUX A VŒUX SIMPLES 


Questionnaire du rapport quinquennal 
à adresser au Saint-Siège !° 


Questions préliminaires. 


x. — Quels sont les décrets d'approbation ou de recom- 
mandation que l'Institut a obtenus du Saint-Siège et quand 
les at-il obtenus? 

2. — Quelle est la fin ou Je but particulier de Finstitut? 

3. — Le titre primitif pris au commencement par l'In- 
stilut, son but, le costume de ses membres, ont-ils élé 
ensuite quelque peu modifiés, et en vertu de quelle 
autorité ? 

4. — En combien de classes les 
divisés ? Quels vœux émettent-ils ? 

5. — * (2) Combien de membres ont revêtu l'habit de 
l'Institut depuis le commencement jusqu'aujourd'hui, ou 
. au moins dans Îles vingt dernières années ? 

6. — * Combien de membres ont quitté l'Institut depuis 
sa fondation jusqu'aujourd'hui, ou au moins pendant les 
vingt dernières années ; comment se sont-ils retirés, soil 
pendant le noviciat, soil après l'émission des vœux tem- 
poraires, soit après celle des vœux perpétuels À — Est-ce 
qu'il y a eu des religieux fugilifs ou apostats, et combien ? 
Depuis quand la dernière relation a-t-elle été 
envoyée au Saint-Siège ? 


membres sont-ils 


. — 


I. — Des personnes. 


À) De l'admission. _ 


8. — Combien de postulants ont été admis depuis la 
dernière relalïon ? 

9. — Chacun a-t-if donné les certificats prescrits par 
le droit (spécialement les lettres testimoniales) : 

a) Pour les hommes en général, 

b) Pour les clercs, 

ce) Pour eeux (hommes ou femmes Le rent qui 
ont été dans un séminaire, dans un collège, ou ont 
fait Jour postulat ou leur noviciat dans une autre sb 
gatiun ; ces certificats ont-ils été signés sous serment ? 

10. — Quelqu'un a-til été attiré à donner son nom à 
l'Institut par des procédés ou des industries spéciales, 
et principalement les Supérieurs se sont-ils servis à cette 
fin des journaux ? 

11. — A-t-on demandé en outre des renseignements 
suffisants sur leur caractère et leur conduite, toutes les 
lois que cela était nécessaire où 0, un ? 

12. — De quels empêchements ou défauts la dispense 
at-elle été nécessaire ; combien de fois et par quel Supé- 
rieur ecclésiastique a-t-elle été accordée ? 

15. — Est-ce que tous ceux pour qui cela est prescrit 
ont fait le postulat ; l'ont-ils fait t le te déter- 
miné et dans une maison d'observance régulière 


(1) « IxsrnucriOn OU LISTE DES QUESTIONS AUXQUELLES 
LUIVENT HÉPONLRE LES SUPÊRIÉURS GÉNÉRAUX ET LES SUPÉ- 


D'éadins XIV, s9 Te 
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ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


B). Des novices. 


— Combien y a-t-il de maisons de noviciat ; quelles 
sont- el : ; chacun de ces noviciats a-til été érigé pat 
l'autorité du Saint-Siège à 

15. — Combien de novices ont pris l’habit de FInstitut 
depuis la dernière relation P 

16. — Combien sont-ils actuellement au noviciat À 

17. — Les novices sont-ils, comme ïls doivent l'être, 
séparés des profès ? 

18. — Les novices ont-ils tous un exemplaire complet 
des Constitutions P 

19. — Ont-ils tous passé, ‘avant Ia profession, une 
année entière et continue dans la maison du novieiat, 
sous la direction du Maître des novices ? 

20. — Le Maître des novices est-il libre de tout emploi 
ou charge qui pourrait être un empêchement au soin el 
à la direction des novices P 

21: — Le temps du noviciat a-t-il été prorogé au delà 
du-terme fixé dans les Constitulions, ou diminué ; com- 
bien de fois, de combien de temps, et par quelle autorité ? 

2%. — Pendant la première année de mnowiciat, les 
novices ont-ils vaqué seulement aux exercices de piété ; 
es ee été employés à d’autres œuvres, et auxquelles ? 

— Durant la seconde année de noviciat (quand elle: 
a eu) les novices ont-ils été envoyés dans d'autres mai- 
sons, et l'instruction de la S. C. des Religieux "du 
3 novembre rg2r a-t-elle 616 observée ? 

aë. — (Dans les Instiluis de Sœurs.) Avant d'admettre 
à la vêture, à la première profession temporaire et à Ja 
profession perpétuelle, l'Evèque ou son délégué a-t-il fait, 
et cela gratuitement, l'examen de la volonté de l'aspirante, 
comme il est preserit ? 

25.— Toutes les fois qu’il y avait lieu avant la pro- 
fession, sinon en temps opportun, ont-ils cédé l'admi 
nistration de leurs propres biens et disposé de l'usage 
et de Fusufruit de ces mêmes biens ? 

26. — Avant la profession des vœux temporaires, les 
novices ont-ils fait librement leur testament pour tous les 
biens qu'ils possédaient alors ou qui pouvaient leur 


, 
4e 


. advenir À 


C) Des profès. 

27. — Combien y a-t-il, dans Institut, 
profès : 

a) De vœux temporaires, 

b}) De vœux perpétuels 

28. — Les vœux temporaires ont-ils été toujours renou- 
velés au temps voulu ? 

29. — Le temps des vœux temporaires étant expiré, les 
membres ont-ils Pt admis au temps voulu à faire leurs 
vœux peérpéluels ? 

30. — Combien de mémbres, soit profès, soit novices, 
sont morts depuis la dernière relation ? 


D) Des sorties et des renvois. 


3r. — Combien 

a) De novices, 

b} De fès, F la fin de leurs vœux temporaires, 

c} Pendant la durée des vœux lemporaires, 

d} Après l'émission des vœux perpétuels, 
sont sortis de l’Institut depuis la dernière relation ? 

3a. — En renvoyant les sujets, a-ton observé, ne 
la diversité des cas, les règles pre par les saints ! 
Canons et par les Constitutions 

33. — Quelqu'un (en dehors du cas urgent dont il 
parlé aux canons 653 et 668 [1]) est-il parti ou at-il 
renvoyé : J 


(x) Le Canon 653 concerne le qui ont fait des 
vœux qq bg ale non exempte » 
ou dans une « religion laique Ge rare Le À 


« Can. 653. — In easu gravis seandali exterioris web 
partaies neccmti commet Vumiasstis, MERE 
statim potest a L maiore eum consensu sui Con- 
silii vel etiarm, po ne SR 
adsit adeundi” Superiorem mai 
cum censensu sui Consilit et Ordioai ner 
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a) Avant la réception de la AE ET par le Saint- 


Siège de la sentence ou du décret, s’il s’agit d'hommes 


_profès de vœux perpétuels ; ou avant la | réception .de .lu 
décision du Saint-Siège, s’il s'agit de Sœurs professes de 
vœux perpétuels ? 

b) Pendant un recours au SaintSiège, s'il s'agit de 
profès de vœux temporaires ? 
_ c) Sans dispense préalable des vœux émis, demandée 
parle religieux lui-même ? 

. — (Dans les Inslituls de Sœurs.) Quand une Sœur 
est sorlie pour n'importe quel motif, lui a-t-on rendu sa 
dot enlière, avec le trousseau apporté par elle en entrant 
dans l'Institut, dans l'état où il se trouvait au moment 

= où elle en est sortie P 
85. — A-t-on donné à titre de charité aux Sœurs qui, 
reçues sans dot, ne pouvaient se suffire par leurs propres 
biens, dans le cas de leur sortie de l’Institut, ce qui leur 
était nécessaire pour revenir, sûrement et convenablement, 
dans leur famille et y vivre honnêtement pendant quelque 
temps ? 


II. — Des choses. 


À) Des maisons. 


86. — Combien l'Institut a-t-il de maisons ; dans quels 
diocèses ; a-t-il des provinces et combien ? . 

387. — Y a-t-il eu des maisons ouvertes depuis la der- 
nière relation et combien ; l'autorité légitime est-elle inter- 
venue dans leur ouverture et a-t-on observé les règles 
prescriles par les Constitutions ? 

38. — Combien de membres des diverses classes résident 
dans chaque maison et (si l'Institut se livre à diverses 
œuvres) à quelles œuvres sont-ils employés ? 


x 39. — Depuis la dernière relation, y a-t-il eu quelque 
maison supprimée et en vertu de quelle autorisation ? 
4o. — Chaque membre a-t-il sa propre cellule, ou, au 


. moïns, si l'on use d'un dortoir commun, chacun a-t-il son 
lit convenablement séparé des autres P 
4x. — Y a-t-il un lieu parfaitement approprié pour rece- 
"voir les malades et les soigner P 
42. — Y a-t:il, pour recevoir les hôtes, des chambres 
séparées, comme il convient, de la communauté religieuse ? 
k — (Dans les Instituts de Sœurs.) L'habitation du 
chapelain ou confesseur a-t-elle une entrée séparée, sans 
avoir aucune-communication avec l'habitation des Sœurs ? 


> ; B) Des biens. \ 


4%. — Quelles ont été, depuis la dernière relation, les 
recettes et les dépenses annuelles 
a) De l'Institut en général ? 
b) De chaque maison particulière P 
45. — Depuis la dernière relation, des biens meubles 
ou immeubles ‘ont-ils été acquis, soit par l'Institut en 
. commun, soit par les maisons particulières, et quelle est 
leur valeur ? 


46. — A-ton toujours placé l'argent à un taux utile, 
honnête et sûr À 
47. — Depuis la dernière relation, y a-t-il eu quelque 


perte de biens; ont-ils subi quelques dommages ; ; quelle 
en a élé la cause ? 

48. — A-t-on aliéné des biens meubles précieux ou 
immeubles ; lesquels et avec quelle faculté P 
… 9: — A-t-on dépensé quelque partie des capitaux P 
5o. — La caisse commune, ou celle d'une maison parti- 
culière, a-t-elle des dettes, et quelle en est la valeur ? 
= br. — Depuis la dernière relation, a-t-ôn contracté de 
nouvelles dettes ; lesquelles et en vertu de quelle auto- 
risation ? 

“52. — Les biens temporels, soit de l'Institut tout entier, 


- remitti, habitu religioso 
res, per ipsum Ordinarium aut per Superiorem maiorem, 
si adsit, Sanctae Sedis iudicio sine mora subiiciatur. » 
- Le Canon 668 vise les religieux qui ont fait des vœux 
 perpétuels (solennels ou simples) dans une « religion 
cléricale exempte ». En voici le texte : 
« Can. 668. — In casu de quo in can, 653, religiosus 
tatim potest a Superiore maiore, vel, si periculum sit 
in mora et lempus non adsit recurrendi ad Superiorem 
maiorem, à superiore quoque Jocali cum consensu .sui 
‘Consilii, ‘ad: saeculum remilli, habitu religioso illico depo- 
sito; religioso autem dimisso, statim processus, si 
nondem fuerit institutus, instituatur ad normum canonum 
. qui praecedunt. » 


& 


‘soit de ss province et d 


illico deposito, ita tamen ut 


administrés par des Economes légitimement nommés, 
d'après les prescriptions des saints Canons et des Consti: 
tutions ? 

63. — Les Economes généraux et locaux ont-ils fait 
aux époques fixées Je compte rendu de l'administration 
des biens ; leurs comptes ont-ils été examinés et approuvés 
de la manière prescrite À 

64. se Y at-il des procès engagés sur les biens de l'In: 
stitut 


« chedue noie nÈte è 


55. — Garde-t-on soigneusement l'argent et les choses 


précieuses, conformément aux règles établies et aux pres- 
criptions des Constitutions P 


b6. — A-t-on, et à quelles conditions, accepté des sécu- 
liers de l'argent ou des objets précieux en dépôt ? 
57. — (Dans les Instituts de Sœurs.) Conformément ‘ 


lois canoniques, les dots des Sœurs ont-elles été pla 

à intérêt d'une façon sûre, avec le consentement de |! ;. 
dinaire du lieu? En a-t-on employé une partie en 
dépenses ; quelle est Ja valeur ainsi employée, et avec 
quelle autorisation a-t-on agi ? 

a-t-il dans l'Institut des legs pieux ou fon- 
dations, soit pour la célébration de Messes, soit pour des 
œuvres de charité ? Quels sont ces legs ou fondations à 

59. — Ces charges ont-elles été fidèlement exéculées à 

60. — L'argent qui a servi à faire ces fondations at-il 
été placé convenablement et séparément par ceux qui 
ont la charge de l'administrer ? 

Gr. — A-t-on rendu compte de ces fondations à l'Evêque, 
suivant les prescriptions des saints Canons ? 

62. — Combien chaque maison a-t-elle donné à la fin 
de chaque année, de ce qui lui restait d'argent, à la caisse 
commune ? 

63. — Est-ce de bon gré ou non que cette contribution 
en argent a été faite par toutes les maisons? 

64. — La Supérieure ou l'Econome a-t-elle de l'argent 


bre) 


| dont elle puisse disposer librement, même pour le bien 


de l'Institut, sans être obligée d'en rendre compte ? 


II. — De la discipline. 


A) De la vie religieuse. 


65. — Fait-on avec exactitude dans chaque maison les 
exercices spirituels fixés pour chaque jour, mois, année, 
où pour des temps déterminés À 


66. — Tous les membres assistent- ils chaque jour au 
saint sacrifice de la Messe ? 
67. — Tous les membres SenrecLts assister aux exer- 


cices communs, et si quelques-uns sont exemptés de cer: 
tains exercices communs à cause de leurs occupalions 
domestiques, leur donne-t-on au moins le temps d'y vaquer 
en Jeur particulier ? 


68. — Observe:t-on les prescriptions canoniques : 
9) Quant au comple de conscience que l'on ne peut 
exiger, 


b) Quant à la confession sÉstÉmenlle 

€) Quant à la fréquentation de la Communion eucha- 
ristique ? 

69: — Y a-t-il des confesseurs désignés d'après les pres- 
criptions du droit ; des abus se sont-ils introduits, soit de 
la part des supérieurs, qui limiteraient la liberté concédée 


par la loi, soit de la part des sujets, qui abuseraient de. 


cette liberté ? 

RL amp Dans les Instituts de Sœurs, le confesseur ordi- 
naire est-il partout ShANES | tous les trois ans, ou bien est-il 
confirmé dans la charge /avec l'approbation requise ? 

71. — Observe-t-on fidèlement. les prescriplions de la 
clôture dans la partie de la maison réservée aux reli- 
gieux ? 


72 — Permet-on aux religieux d'aller fréquemment au 
parloir, et les Constitutions sont-elles observées sur ce 
point ? 


73. — En dehors du cas de nécessité, le Supérieur 
donne-t-il un compagnon aux religieux qui sortent P 

7h. — Faït-on des instructions caléchistiques et des 
exhortations pieuses, soit aux convers, soit-aux autres 
sujets, de même qu'aux serviteurs ou à ceux qui vivent 
dans la maison ? Comment et quand les fait-on ? 

99. — Les religieux publient-ils des revues périodiques, 
ou y collaborent-ils ? Quelles sont ces revues ? En cela, 
comme dans la PHBiaon des livres, observe-t-on . les 
règles établies ? 
 q6. — 


L 


Les religieux se Vérventsils de livres anciens ou. 
-récents, même manuscrits, publiés avec la seule permis 
| sion des Supérieurs de LTHREN, et quels sont ces livres 


r 


= : Ca 


n 3) De l’observance de quelques lois spéciales. 


77. — A-ton toujours observé avec exactitude les pre- 


Der 
h 


#riplions relatives au Chapitre général, concernant : 

a) Les lettres de convocation, 

b) L'élection des délégués, 

€) L'élection des scrutateurs et du secrétaire, 

) L'élection du Supérieur Général, 

è) L'élection des Conseillers, de l'Econome et du Secré- 
taire général ? 

78, —Les membres ont-ils été tout à fait libres d'écrire 
ou de recevoir les lettres qui sont exemptes du contrôle 
des Supérieurs ? 

79. — A-t-on fidèlement observé la Joi concernant le 
changement des Supérieurs après le temps déterminé ? 
Combien a-t-on obtenu de dispenses sur ce point, et de 
qui les a-t-on obtenues ? 

So. — Le Supérieur général et les Supérieurs provin- 
ciaux ont-ils fait, comme ils le doivent, la visite des 
maisons ? 

81, — Le Supérieur général, les Supérieurs provinciaux 
et locaux ‘ont-ils convoqué leurs conseillers au temps 
marqué, pour traiter avec eux des affaires de l'Institut, 
de la province on de la maison ? 

82, — A-t-on laissé aux conseillers, dans ces délibéra- 
tions, la liberté qui leur est due ? 

83. — Les élections, dans le Conseil Général, ont-elles 
fté faites librement et suivant les règles fixées ? 

84. — La vie commune est-elle partout en vigueur ; les 
Supérieurs ont-ils procuré à tous leurs sujets, avec la cha- 
rilé paternelle qui convient, tout ce qui leur était néces- 
saire, surtout quant à la nourriture et à l'habillement, et 
y aurait-il des membres qui se les procurent au dehors ? 

85. — Y a-t-il en quelque endroit un personnel insuffi- 
sant, de telle sorte que les sujets soient accablés de tra- 
vail au grave détriment de leur santé ? 

6. — Pourvoit-on à ce que rien ne manque aux molades 
de ce dont ils ont besoin suivant leur état ; les assiste- 
ton avec la charité convenable, dans leurs nécessités cor- 
porelles et spirituelles ? | 

83. — (Dans les Instiluls de clercs.) Combien d'an- 
nées les elercs vaquent-ils aux études : 

a) De belles-lettres, 

b) De philosophie, 

c) De théologie ? 

S'ils font leurs études dans les maisons de l'Institut 
combien de professeurs sont attachés à l'enseignement de 
chaque matière ? 

ES. — A-t-on confié aux étudiants ou aux professeurs 
des charges qui les détournent de leurs études P 

So. — Est-ce que tous les étudiants : 

a) Ont fait toutes leurs études avant de sortir de Ja 
maison destinée à cet effet ? 

b) Ont fait, avant la promotion aux Ordres sacrés, les 
études prescrites par les lois canoniques P 

€) Ont observé religieusement tout ce qui est prescrit 
dans les saints Canons poar l'admission aux Ordres (le 
litre d'ordination, les lettres dimissoriales, etc.) ? 

90. — A-t-on observé la loi de l'examen des prètres 
chaque année, au moins pendant cinq ens ? 

91, — A-t-on exercé un commerce interdit par les saints 
Canons ? De même, a-t-on exercé une profession ou un art 
qui implique des relations fréquentes avec les étrangers ; 
quelles précautions a-ton prises, soit pour le salut de 
ceux à qui incombent de telles fonctions, soit pour l'édifi- 
cation des étrangers ? * 

o2. — Les Supérieurs nnent-ils soin de faire con- 
naître et exécuter Jes d s du Saint-Siège, qui con- 
cernent les religieux : de’ même, en dehors des Consti- 
tutions, lit-on en publie les, décrets dont le Saint-Siège 
a ordonné la lecture ? 


C) Des œuvres de Pinstitut. 


93. — A combien de personnes (ou de classes de per- 
sonnes) les membres de l'Institut ont-ils fait du bien À 
les œuvres auxquelles ils se dévouent suivant le but de 
leur Institut ? 


05. — (Pour | leg Instiluls quéteurs.) 

a) Est-ce que le droit ou le devoir de quêter de porte en 
porte pe clairement et certainemnt de leurs Cunsti- 
tutions | 


_%) Les prescriptions des saints Canons et les décrets 


Ê * 
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du Saint-Siège sur ce point sont-ils en lout religieu- 
sement observés ? } 

06. — Les Instituts de Sœurs ont-ils dans leurs mai- 
sons des hôtelleries ou infirmeries pour n'importe quelles 
personnes, même d'autre sexe ; dans l'hypothèse affirma. - 
tive, qui a donné l'autorisation, et quelles précautions 
prend-on ? 

97. — Les Sœurs prêlent-clles leurs services, et com- 
ment, pour les offices économiques (1) dans des séminaires, 
des collèges ou des maisons ecclésiastiques ? 

98. — Les Sœurs exércent-elles de ces œuvres de cha- 
rité (par exemple envers les enfants, les femmes eu 
couches, les personnes ayant subi une opération chirur- 
gicale) qui semblent ne pas convenir à des vierges con- 
sacrées à Dicu et revètues de l'habit religieux P 

99: — Les Sœurs qui soignent les malodes à domicile 
prennent-elles toujours les précautions prescrites par leurs 
Constitutions ? 4 

100, — Les Supérieurs ont-ils permis à leurs sujets d'ha- 


leger ot MA Enr es pan Re éd. 2 


biter dans les maisons des séculiers, et pour combien de 


temps ? : 

101. — (Pour les Insliluts d'hommes.) Ont-ils gardé sous 
leur autorité ou dirigé quelque Institut de Sœurs comme 
dépendant d'eux et leur étant agrégé directement ou indi- 
rectement, et avec quelle autorisation ? 

102. — Depuis la dernière relation, y a-t-il eu quelque 
œuvre nouvelle, ou plutôt a-t-on- ajouté une nouvelle 
espèce d'œuvres à celles déjà existantes, et, dans ce cas, 


en vertu de quelle autorisation ? ‘€ 


103. — S'est-il glissé des abus soit dans l'Institut, soit 
dans quelqu'une de ses maisons, et quels sont-ils À ù 

104. — Y a-til des conflits ou des difficultés : 

a) Avec les Ordinaires des lieux, 

b) Avec les confesseurs, 

e) Avec les chapelains ? 

105. — (Pour les Insliluls laïques des deux sexes.) 
Ont-ils des maisons dans lesquelles on reçoit à demeure 
des adolescents de sexe respectif, qui fréquentent des 
écoles publiques laïques; dans quels lieux ; à quelles 
écoles vont-ils ; comment et par qui pourvoit-on à leur 
instruction religieuse ? 


Les réponses aux questions formulées ci-dessus doivent 
être signées non seulement par le Supérieur Général ou 
la Supérieure Générale, mais aussi, après un mûr examen, 
par chacun des Conseillers ou Assistants Généraux, S'il 
s'agit de Congrégations de femmes, elles devront être 
signées également par l'Ordinaire du lieu où réside In 
Supérieure Générale avec son Conseil. 

Si quelqu'un des Conseillers ou Assistants croyait devoir 
faire connaître au Saint-Siège quelque autre chose de 
grande importance, il pourrait le faire par lettre parti- 
eulière et secrète, Qu'il se rappelle cependant sa condition, 
et sache qu'il chargerait gravement sa conscience s'il éeri- 
vait dans ces lettres quelque chose s’écartant de la vérité,- 


Rome, du Secrétariat de la S. Congrégation des Reli- 


AU 


gieux, le 25 mars 1922. L 
Tu, card. VaLrRÉ p1 Bonzo, Préfet. ; 
L. ÆS, 


© — — D — 
Textes administratifs, 


Assistance publique, 
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ORGANISATION D'ENSEMBLE DES TROIS CONSUILS SUPÉRIEUR. 
DÉCRET DÙ 16 MAI 1922 (? 


Paris, le 16 mai 1927. 
Moxsixun Le PRésibenr, 


Maur M. Sénart, Ab. O. S. B., Secrélaire 
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Le ministre de l'Hygiène, de l'Assistance et de la Pré. > 


voyance sociales est assisté deyÿrois grands Conseils 
parmi leurs attributions essenfielles, ont mandat d'étu- 
dier, à des points de vue différents, diverses questions 
relatives à l'enfance : le Conseil supérieur de l’Assistance 

{x) L'original porte rem domesticam. (Note de la D, €.) 

(3 « Décret relatif à l'organisation des Conseils supé- 
rieurs de l’Assistance publique, de la Natalité et de le 
Protection de l'enfance, » 
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“publique, le Comité sopéteur de Pratection és “enfants 
du premier âge et le Conseil supérieur de la Natalité | 
et de la Protection de l'enfance. 
: Afin d'obtenir le maximum de rendement de ces orga- . 
nismes consultatifs, qui, dans leurs domaïnes respectifs, 
“ont rendu les plus grands services à l'administration, 
nous avons l'honneur de vous proposer une organisation 
d'ensemble comportant une nouvelle répartition de leurs 
Revo, d'une’ part, afin d'éviter les incertitudes -et 
les doubles emplois dans la distribution des affaires 
a _ renvoyées à l'un ou à l'autre, et, d’autre part, afin d’éta- - 
_blir dans leurs travaux une Coordination méthodique, 
facilitée par l'existence d’un secrétariat admünistratif 
commum. Il est permis d'espérer, de cette mise au point, 
une meilleure utilisation des compétences et un emploi plus 
judicieux des modestes ressources mises à la disposition 
de ces organismes. 

Des arrêtés ministériels régleront dans leurs détails 
les modalités de cette - organisation nouvelle, destinée 
à mieux délimiter les frontières, à mieux spécialiser les : 
études, et, par voie de conséquence, à obtenir plus de 
lravail utile-avec les économies de temps et d'argent. 

Le Conseil supérieur de lAssistance publique, ‘tel -quil | 
a été réorganisé après une longue et brillante 
“offre un véritable modèle à suivre. 

Le Conseil supérieur de Protection des mieuts à du pre- ! 
mier âge, tel qu'il a été établi par la loi Roussel, a besoin 
de s'étendre et de recevoir un mandat plus large pour 

- s'adapter à l’évolution des problèmes de sauvegarde de la : 
première et de la seconde enfance. ST 

Enfin, le Conseil supérieur de la Natalité, surchargé 
d'obligations qui dépassent son cadre primitif, s'il cède 
à un autre organisme voisin l'étude de da protection 
de l'enfance, en compensation élargira son champ d'in- 
vestigalion en portant avec persévérance son examen 
attentif et vigilant sur Je grave et angoissant problème 
-de la dépopulation, envisagée et combattue dans ses 
causes générales et locales. 

_+ En vue de réaliser cette réforme, profitable à Ha tâche 
… commune, nous avons l'honneur de soumettre le projet 
de décret ci-après à votre haute approbation. 
_ Le minislre de l'Hygiène, de l'Assistance 
el de la Prévoyance sociales, 
Paur STRAUSS, 
Le ministre des Finances, 
Cu. ne LASTEYRIE. i 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, « 
- Sur le rapport du ministre de l'Hygiène, de l'Assistance 
et de la Prévoyance sociales et du ministre des Finances, 
Vu l'art. 5 de la loi du 23 déc, 1874, instituant le 

Comité supérieur de Protection ‘des enfants du premier âge. | 

Vu le décret du 28 févr. x919 portant réorganisation 

du Conseil suüpérieur de l’Assistance publique ; 

- Vu le décret du 27 janv. 1020 créant le Conseil supé- 

rieur de la Natalité et le décret du 21 mai xg21 modifiant 

l'organisation et le fonctionnement de ce Conseil, 
Décrère : : 

ART. 1°, — L'art. 8: du décret du 28 févr. 1919 sur | 
_ l'organisation du Conseil supérieur de l'Assistance pu- 
+ blique est modifié come suit: 

.« Le Conseil est divisé en quatre sections, 
 x° enfants (services æt institutions d'assistance). » 
L Le reste sans modification 
An. 2. — Les art. 1 à 8 du décret du 21 Mai 1921, 
instituant un Conseil Ps de la Natalité et de la 
Protection de l'enfance, sont abrogés et remplacés par | 
les articles suivants : 

— Amr. 5. — Il est institué au ministère de V’Hygiène, 
de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, un Conseil 
AR de la Natalité chargé : 

De rechercher toutes les mesures susceptibles de 
à oki la dépopulation, d'accroître. Ha natalité, de ! 
à protéger et honorer les familles mombreuses ; 
2° De procéder à l’examen des ‘dispositions intéressant | 
Ed natalité pouvant être introduites dans tous les ee 
_ ou propositions de lois. 

Anr. 4. — Le Conseil supérieur de da Natalité se com- 
pose de Bo membres désignés par arrêté du ministre 
et dont le mandat sera renouvelable en même temps 
que celui des membres du Gonçeil supérieur de l'Assis- 
< tance publique. Es 
_ Ii peut être divisé en sections, 


savoir : | 


© H so rêvait obligatoire 
veille de l'ouverture de rer des sessions ord 
du Conseil supérieur de l'Assistance publique. 


Des rénnione supplémentaires peuvent ‘avoir lieu, Sur. 


convocation du ministre. 


ART. 5. — Il est institué, au ministère de l'Hygiène, _ 3 


de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, sous la prési- 
dence du ministre, un Conseil supérieur de la Protection 
de l'enfance, chargé de toutes les questions intéressant 
Ja protection de la maternité, de la première enfance et 
de l'adolescence, y compris les enfants anormaux, vicieux 
ou moralement abandonnés, dans la mesure des attribu- 
tions de ce département ministériel, 

AmT. 6. — Le Conseil supérieur de la Protection de 
lenfance comprend: deux sections autonomes. 


La première section est formée du (Comité supérieur 3 


de: Protection des enfants ‘du premier âge et composés 
conformément à la loi du 23 déc. 1874. 

La deuxième section est dénommée « Commission supé- 
rieure de la Protection de l'enfance et de l’adolescence ». 

Elle se compose de 100 membres désignés par Île 
ministre, comprenant uün président et deux vice-présidents, 
et dont le mandat sera renouvelable en même temps 
que celui des membres du Conseil supérieur de la Natalité. 

Ce Conseil se réunit obligatoirement en assemblée. 
générale au moins une fois par an, la veille d'une des 
sessions du Conseil supérieur de l'Assistance publique. 


Les sessions supplémentaires sont décidées par le ministre. : 


En cas d'absence ou d’empêchement du président, la 
Gonseil est présidé par le président du Comité supérieur 
de Protection des enfants du premier âge ou, à défaut, 
par le président de la Commission supérieure de la Pro: 
tection de l'enfance et de l'adolescence. 

Les sections se réunissent, en tant qu'il est besoin, 
sur décision du ministre et convocation de leurs pré- 
sidents respectifs. 

ART. 7. — Outre l'examen des questions qui sont ren- 
voyées aux Conseils supérieurs de la Natalité et de la 
Protection de l'enfance, soit en application de la loi, soît 
sur l'initiative du ministre, ces Conseils étudient les ques- 


tions de leur compétence qui leur sont soumises par 


leur bureau, sur la proposition de leurs membres, après 
accord avec le ministre de l'Hygiène. Ils RAArEss ne 
des vœux. 

Le ministre peut,-à l’occasion d’une affaire one 


soit désigner un commissaire du Gouvernement, soit appe- 


ler à-prendre part, avec voix consultative, aux séances 
de ces deux Conseils supérieurs, les personnes que leurs 
connaissances spéciales mettraient en mesure ie ler 
les éléments d’information utiles. 

Le ministre peut nommer, pour le Conseil supérieur 
de la Protection de l'enfance, un secrétaire général et des 


secrétaires rapporteurs pris parmi les fonctionnaires des - 


ministères, les auditeurs au Conseïl d'Etat et les personnes 
ayant une compétence spéciale, Ces fonctions de secrétaire. 
général et de secrétaires rapporteurs sont gratuites. 

Le secrétaire général peut être pris en dehors du.Con- 
seil; dans ce cas, il n'a que voix consultative aux réu- 
nions. Les secrétaires rapporteurs ont voix délibérative 
pour les questions qu'ils sont chargés de rapporter. - 

ART. ‘8. — L'art. r2 du décret du 12 mai 1921, concer- 
nant les Commissions départementales de la Natalité, est 
complété par l'alinéa “suivant : 

« Il peut être dérogé au présent article par arrêté. 
ministériel pris sur la demande du préfet, après avis du 
Conseil supérieur de la Natalité. » 


ART. 9. — Il est institué près du mimistre de l'Hygiène, 


de TAssistance et de la Prévoyance sociales, et sous son 
autorité immédiate, un secrétariat administratif com- 


mun au Conseil supérieur de l’Assistance publique, au. 
. Conseil supérieur de la Protection de l'enfance et au 


Conseil supérieur de la Natalité. 

Ce secrétariat commun pourra “être en outre chargé, 
par arrêté ministériel, d'assurer le service d'autres con- 
seils, comités, commissions ou offices relevant du même 
département. 

Le personnel du secrétariat administratif commun -com- 
prend, indépendamment des collaborateurs bénévoles régu- 
lièrement attachés aux Conseils susvisés, toute personne 


rétribuée, à quelque titre que ce soit, pour des travaux 
relatifs aux conseils, comités, commissions ou offices us 


susvisés. : : 
L'ensemble ges ce ns et phcé er la. 
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‘absence ou d'empêchement, sous 


Le titulaire et le suppléant ont entrée aux assemblées 
générales et autres réunions des conseils, comités, com- 
-missions ou offices susvisés. 

. La direction du secrétariat administratif commun n'est 
pas susceptible d'être rétribuée par un traitement. 

Anr. 10. — Des arrêtés ministériels régleront les détails 
de l'organisation et du fonctionnement : du secrétariat 
administratif commun. 

Fait à Paris, le 16 mai 1922. 


Par le président de la République ; 

Le ministre de l’'Hygiène, de l'Assistancé 
el de la Prévoyance sociales, 

Pau Srnauss, 


A. Mrzrrann. 


Le ministre des Finances, 
Cu. px Lasreyrie. 


—————————— "hp ———— — — 
Jurisprudence. 


LOCATION DES PRESBYTÈRES COMMUNAUX 


Bail renouvelé par le maire sans consultation préa- 
lable du Conseil municipal, Délibérations subsé- 
quentes de ce dernier : a) contestant lexistence 
d’un bail régulier ; b) fixant les conditions d’un 
nouveau bail, — Objet étranger aux attributions 
du Conseil municipal (non). —- Refus d’annuli- 
tion, l'intéressé conservant le droit de soutenir 
devant les tribunaux judiciaires la validité du bail. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux) 


(Séance du 21 juillet 1922.) 
Présidence de M. Romïeu. 


Vu la requête présentée pour le sieur Cointepas, curé 
de Courcelles (Loiret), ladite requête euregistrée au secré- 
tariat du Contentieux du Conseil d'Etat le 27 mai 1921 
et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler une déci- 
sion en date du 30 avr. rg2r par laquelle le préfet du 
Loiret- a refusé de déclarer nulles de droit deux délibéra- 
tions du Conseil municipal de Courcelles, en date des 
27 juin et rg août 1920, relatives au bail du presbytère 
de ladite commune, et, réformant la décision du préfet, 
déclarer nulles de droit lesdites délibérations ; 

Ce faire, L 
Attendu que la location du presbytère de la commune 
de Courcelles, faite en faveur du requérant en 1907 pour 
une durée de g années, lui a été renouvelée pour une 
nouvelle période de 9 ans en vertu d'un bail approuvé 
par le préfet du Loiret le 15 juin 1916; que, le 27 juin 
1920, le Conseil municipal nouvellement élu a annulé 
ledit bail pour vice de forme, à raison de ce qu'il aurait 
été passé par le maire sans que le Conseil municipal ait 
été appelé à en délibérer ; que, le 19 août 1920, le Con- 
seil municipal ax fixé de nouvelles conditions pour la 
location, plus onéreuses que celles contenues dans le pré- 
cédent bail ; que le préfet, saisi par le requérant d'une 
réclamation tendant à faire prononcer la nullité des deux 
délibérations du Conseil municipal comme ayant porté 
sur un objet étranger aux attributions de celui-ci, a ré- 
que la question de validité du bail du presbytère 
était de la compétence des tribunaux judiciaires et qu'il 
lui eppartenait pas de prendre sur cette réclamation 
décision en Couseil de préfecture par application de 
loi de 1884 ; que la décision du préfet rejetant la récla- 
i incompélence est nulle en la forme, comme 
été prise en Conseil de préfecture ; que la récla- 
dat dre avait pour objet de faire prononcer 
té des délibérations attaquées, comme ayant porté 
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dité des délibérations ainsi posée ; que, en ce qui con- 
cerne la légalité des délibérations -atta -le Conseil 
municipal, en annulant pour vice de forme le bail passé 
en 1916, avait tranché une question qui était de la com- 
pétence exclusive de l'autorité judiciaire ; que sa déli- 
bération du 27 juin 1920 doit étre annulée par le Con- 
seil d'Etat pour ce motif, ainsi que celle du 19 août 1920, 
par voie de conséquence ; 

Vu la décision attaquée ; 

Vu les délibérations du 
celles dont s’agit ; Ë 

Vu les observations présentées par la commune de 
Courcellés, représentée par son maire en exercice, en 
réponse à la communication qui lui a été donnée du 
pourvoi, lesdites observations enregisirées comme ci 
dessus le 19 juill. 1921 ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l’In- 
térieur (1), en réponse à la communication qui lui à été 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées ” 
commé ci-dessus, le 12 août 1921, et tendant à son rejet 
par les motifs que c'est dans la plénitude de ses droits 
que le Conseil municipal de Courcelles a considéré que 
le bail passé le 12 mai 1916 entre le maire de la com: 
mune et l'abbé Coïintepas était nul, comme n'ayant pas 
été passé régulièrement, et qu'il -a prononcé par suité 
l'annulation dudit bail bien que celui-ci ait été approuvé 
par le préfet ; que, d'autre part, le préfet n'était pas com- 
pétent pour statuer sur la réclamation de l'abbé Coïinte- 
pas, qui soulévait une question de validité de bail ; Fi 

Vu les nouvelles observations présentées pour le sieur 
Cointepas, lesdites observalions enregistrées comme ci 
dessus les 2 nov. et 21 déc. 1927, et tendant aux mêmes 
fins que la requête par les moyens précédemment déve- 
loppés ; 

Vu les autres pièces produites et joinies au dossier ; 

Vu les lois des 5 avr. 1884 et 2 janv. 1907; — oui. 

En ce qui concerne la décision du 30 avr, 1921, par 
laquelle le préfet du Loiret a rejelé la réclamation formée 
contre les délibéralions du Conseil municipal de Cour- 
celles des 27 juin et 19 août 1920 : 

Considérant que ladite décision n'a pas élé prise en 
Conseil de préfecture, comme l'exige expressément l’art. 65 
de la loi du 5 avr. 1884 ; que, par suite, il y a lieu d'en 
prononcer l'annulation pour violation ‘des formes pres- 
crites par la loi ; 

Mais considérant que, le requérant ayant observé la 
procédure prescrile par l’art. 63 de la loi du 56 avr. 1884 
et l'affaire étant en état, il y a lieu pour le Conseil d'Etat 
de. statuer sur sa réclamation ; 

Sur la légalité des délibérations du Conseil municipai 
de Courcelles en dale des 27 juin et 19 août 1920 : 

Considérant que, en vertu des dispositions de l'art. 68 
de -la loi du 5 avr. 1884, le Conseil municipal délibèré 


Conseil municipal de Cour- ” 


* sur les conditions des baux des propriétés communales ; 


Considérant que le Conseil municipal de Courcelles, em 
déclarant, dans la délibération du 27 juin 1920, que le 
renouvellement par le maire en 1916 du bail du preshy- 
tère n'avait été précédé d'aucune délibération du Conseil 
municipal, a entendu simplement contester l'existence 
d'un bail régulier et qu'en conséquence il a cru pouvoir, 
dans sa seconde délibération du r9 août 1920, fixer les 
conditions dans lesquelles un nouveau bail devrait être 
consenti ; que ces délibérations, quelle que soit la valeur 
des prétentions émises par le Conseil municipal, ne sau- 
raient être regardées comme portant sur un objet étran- 
ger aux attributions dudit Conseil, et que le requérant 
ne saurait soutenir qu'elles sont par ce motif nulles de 
plein droit en vertu de l’art. 63 de la loi du 5 avr. 1884; 
que d'ailleurs elles ne font pas obstacle à ce que le sieur 
Cointepas, s’il s'y croit fondé, saisisse les tribunaux judi- . 
ciaires de la question de la validité du bail passé en 
16 ; 

Décws : - 

.Aur, 1° — La décision du préfet du Loiret.en dete du 
30 avr, 1921 est annulée. ae À à 

Aur. %. — La réclamation du sieur Cointepas tendant 
à faire déelaret nulles de droit les délibérations du Con- 
seil municipal dé Courcelles en date des 27 juin et 
19 août 1920, est rejetée, : 

{Décision inédite ; correspondance particulière de la 
Documentation Catholique.] 


(1) M. Pierre Marraud. 


- 


_ 


LA GUERRE ÉCONOMIQUE 


 L'impérialisme américain 


Dù Correspondant (25. 2. 23) : 


. Nos intérêts nous empêchent souvent de voir les 
choses qui nous touchent de près comme notre voisin 
les voit. Et notre conscience s’assouplit toujours, sans 
effort, pour nous donner raison. Il est rare cepen- 
dant que l’équivoque donne longtemps le change au 
monde. La vérité s'impose toujours — plus tard, — 
chez les nations comme chez les individus. 

Les Etats-Unis ont été très longtemps, et après 
la France, la nation la plus idéaliste de l’univers. 
Leur constitution, leurs déclarations sont constam- 

ment inspirées du plus bel idéal. Jamais pourtant, 
* dans leur histoire, cet idéalisme n'avait encore donné 
plus bel éclat que pendant la dernière guerre. Voici 
trois ans déjà que nous avons cru pouvoir marquer 
des signes de déclin. Avec le changement de régime, 
la chute s’est accentuée rapidement. Le mercan- 
tilisme a passé sur les Etats-Unis, come sur le 
resté du monde, depuis la paix. L’équivoque est, 
maintenant, que les Etats-Unis — s'ils ne croient 
plus eux-mêmes bien fermement qu'ils possèdent 
encore leur idéalisme d’avant-guerre — ont décidé 
qu'il fallait que le monde entier le crût. Et ils 
prétendent sou en garder le prestige avec tous 
les avantages moraux. Mais l’aversion qu'ils font 
paraître aujourd’hui pour l'impérialisme militaire et 
leur offre récente de s’entremettre pour restaurer 
l'Europe dans de justes conditions de commerce et 
de paix ne sont que des voiles qu’ils mettent à leur 
désir 'd’établir, sur des bases solides, leur impéria- 
- Jisme économique partout. C’est ce qu'il faut 
entendre d’abord si l’on veut comprendre ce qui 
se passe en ce moment chez eux, et qui n’annonce 
rien de bon pour nous 

L'impérialisme économique américain s’est sur- 
tout développé en ces dernières années et depuis l’ar- 
rivée au pouvoir du parti républicain. Assurément 
il existait avant. Mais le gouvernement de M. Wilson 
avait, dans une, certaine mesure, réussi à l’endiguer. 
Nous l'avons vu s'étendre d’abord dans tous les 
“Etats voisins, en Amérique latine : au Mexique, au 
Nicaragua, au Guatémala. Il profita de l’inattention 
du monde, alors tout occupé de la guerre et de la 
paix, pour se glisser dans Jes républiques domini: 
caines. Et, tout récemment, il s'établit plus loin, 
jusqu’en Libéria. ê 
e AU MEXIQUE 


M. Wilson et les démocrates, : 
- pour la non-ingérence dans les affaires intérieures (1). 


La politique du gouvernement démocrate à l'égard 
des républiques latines, comme à l'égard de tous 
les autres peuples, avait sans cesse été le respect 
de la souveraineté nationale et la non-intervention 
dans les affaires intérieures. C'était là un principe 

= si fermement établi chez le président Wilson qu'il 
.a cru pouvoir le maintenir, on se rappelle avec 
Pl obstinalion, en 1917, et lorsqu'il s'est agi. 


de la Russie. Mais on a moins su, de ce côté de : 


x, 


() Sous:titres ajoutés par la D. C. 
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l'eau, que cette obslination était moindre encor 
que celle qu'il avait montrée dans toute sa poli 
tique mexicaine, au cours des cinq années qui avaien: 
précédé, et quand il s'était agi de défendre 
Mexique contre certaines convoitises et entreprises 
qui s’exaspéraient autour de lui. Il n’est que dé 
rappeler ses actes, ou seulement de feuilleter ses 
discours publics, pour voir combien il y tenait. 

Parlant, quatre jours après Fultimatum envoyé 
au président Carranza à la suite de l’échauffourée de 
Carrizal, et lorsqu'il est lui-même en butte à une 
violente campagne de la part de la presse répur- 
blicaine, M. Wilson déclare, au New-York Press Club. 
le 30 juin 1916 : : 

« Pensez-vous que la gloire de l'Amérique se trou: 
vera (accrue par une guerre ‘de conquête avec. le 
Mexique? Pensez-vous que n'importe quel acte de 
violence de la part d’une nation puissante comme 
celle-ci contre un voisin faible et désemparé ajoutera 
quelque honneur aux annales des Etats-Unis ? Pensez- 
vous que ce soit notre devoir de dicter notre volonté, 
sous prétexte de défendre nos droits, à un autre 
peuple? Les idéals”de l’Amérique sont clairement 
écrits à chaque page de l’histoire d'Amérique. » 

Et, répondant plus directement aux attaques dont 
il vient d’être l’objet, en même temps qu'il dénonce 
leur source, il dit, dans le même discours : 

« Je dois sans cesse me rappeler à moi-même que 
je ne suis pas le serviteur de ceux qui désirent 
accroître la valeur de leurs placements au Mexique, 
mais que je suis le serviteur du peuple des Etats. 
Unis. » 

Parlant, quelques jours plus tard, devant un con- 
grès à Détroit, et lorsque la situation, grâce à son 
sang-froid, vient d’être pacifiée, il insiste : 

« Il va sans dire que nous devons défendre nos 
frontières et affirmer notre propre souveraineté. Mais 
nous devons aussi respecter la souveraineté du 
Mexique. Je suis l’un de ceux — et il m'arrive de 
penser qu'ils ne sont plus nombreux — qui croien£ 
fermement à la déclaration des droits de l'Etat de 
Virginie, d’après laquelle un peuple a le droit de 
faire tout ce qui lui plaît, avec son propre gouver- 
nement et dans les limites de ses propres frontières. » 


Sous le régime républicain l'opinion opposée prévaut. 


Avec l’arrivée au pouvoir du régime républicain 
ce fut une tout autre manière de voir. 

Depuis longtemps M. Hughes avait dénoncé cette 
politique de M. Wilson, considérée par le monde 
de Wall Street comme une politique de faiblesse, 
Dès le 11 juin 1916/ et le jour même de sa nomi- 
nation comme candidat PARLE du perti répu- 
blicain il déclarait : 

« C’est une vérité, et la plus Re que nous 
avons souffert d'un façon incalcuiabie dans nos 
relations étrangères de l’attitude faible ét vacillante 
qui a été adoptée par le gouvernement démocrate 


- à l’égard du Mexique — une attitude laincntablement 


nocive à la fois à nos droits et à nos devoirs. Nous 
sommes intervenus sans esprit de suite: et alors 
que nous avons cherché à nous imposer quand nous 
n'étions pas en cause, nous avons complètement failli 
à voir et accomplir notre vrai devoir à l'égard de 
nos concitoyens de l’autre côté de la frontière, » 

# C'est la même thèse qu'il développera dans son 
discours-programme du 2 août suivant, au Carnegie 
Hall dé New-York. . C’est encore la même. “qu'il 


: Se 


un peu moins de cinq années plus tard, 


reprendra 
et pour la mettre en pratique, ‘il acceptera le 
0 de secrétaire d'Etat dans le cabiaet républicain 
u président Harding. C'est, depuis longtemps, la 
thèse de la Haute Finance et des Hautes Alfuires 
des Etats-Unis. Et toute considération des grands 
prpoipes, tout idéalisme en sont cette fois exclus. 
ur saisir ALI » goimge que va préndre celte 
manière de voir; il\faut rappeler la solidarité et 
l'union qui ont toujours existé entre le monde des 
affaires de Wall Street — par quoi il faut entendre 
tous les ds industriels et financiers de tous les 
Etats de l'Uniôn — cet les dirigeants du parti répu- 
blicain. Les uns et les autres ont en effet toujours 
marché la main dans la main. C’est dans le monde 
de Wall Street que les leaders et campaigners répu- 
“blicains ont “re! ta trouvé leur force, c’est-à-dire 
leurs fonds. Réciproquement, ou par obligation, les 
Congressmen, sénateurs et membres du gouverne- 
ment républicain, ont toujours prêté la plus fervente 
attention aux pue pres des grands représentants 
du monde des affaires en politique, soit intérieure, 
soit internationale. Désormais 
dominera et dominera seule. 


Conditions mises par les financiers 
à la reconnaissance du président Obrégon. 


C'est cette nouvelle tendance qui se marque 
presque tout de suite après l'élection de novembre 
1922 et lorsque la question de la reconnaissance 

ficielle du vif et-entreprenant président Obregon 
— auteur du coup d'Etat qui a coûté la vie à 
Carranza — se pose. Cette reconnaissance, qui ayait 
été écartée sous le précédent régime, devient main- 
tenant possible, StGbable: puis est annoncée comme 
pme Cependant les choses ne vont pas si vite. 
1 apparaît bientôt que certaines conditions doivent 
être préalablement acceptées par le gouvernement de 
facto. Une commission financière. internationale, 

résidée par le fondé de pouvoir de la maison 

organ, le financier bien connu, M. Thomas Lamont, 
€st d'abord dépêchée; et séjourne plusieurs semaines 
à Mexico. Il est entendu qu'officiellement cette mis- 
sion est bénévole et ignorée du gouvernement amé- 
ricain, Ïl est néanmoins admis, par tous ceux qui 
sont au courant des affaires, que cette mission doit 
cbtenir du président Obregon et de son ministre des 
Finances des avantages financiers et territoriaux qui 
conslitueront le prix de la reconnaissance officielle. 

R est bien entendu que la première des conditions 
à accepter est la reconnaissance des dettes mexicaines 
contractées par les précédents gouvernements. Mais, 
pendant que les pourparlers sont officiellement 
engagés à ce sujet, il transpire bientôt que d'autres 
conversations se poursuivent entre les délégués amé- 
ricoins et le ministre mexicain. Les premières 
obtiennent finalement les résultats suivants : 

Des assurances formelles sont données par le gou- 
vernement mexicain que toutes les propriétés étran- 
gères seront désormais reconnues et protégées, même 
après que le vaste programme de division de Ja 
terre parmi les péons aura été mis à exécution. 
L'exploitation des terrains pétrolifères, qui étaient 
æncore possédés par des particuliers, di dra libre 
et ouverte aux compagnies étrangères, Les élran- 

seront admis aux mêmes conditions que les 
ve es à l'exploitation de tout le domaine 
pationa}. 

A qui connaît les ressources des compagnies amé- 
ricaines devant lé désarroi et l'incapacité actuels des 
Mexicains, oes dernières clauses parlent d'élles- 


sont les faits. Des bruits ont couru avec urie 


a raison business 
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mexicains et ailleurs, que d'autres et plus dra- 
coniennes conditions auraient été présentées par les 
délégués officiels des banquiers américains. La presse 
mexicaine a été jusqu’à publier les textes suivants, 
qui ont été reproduits par certains journaux amé- 
ricains : 

« I. Reconnaissance de toutes les concessions et 
|A Lean de terrains accordées sous le président 

iaz et quels qu'aient été les moyens d'acquisition. 

» IE. Droits privilégiés, dans’ toutes les concessions 
de terrains, et droits d'exploitation, accordés aux 
capitalistes américains sur tous les autres capitalistes 
étrangers. 

» Il, Reconnaissance aux minorités d'actionnaires 
des chemins de fer mexicains d'un droit de contrôle 
sur ces chemins de fer, et en dépit du fait que le 
gouvernement mexicain détient légalement 51 % des 
actions. \ 

» IV. Un emprunt à accorder par un-consortium 
de banquiers américains avec garanties établies en 
droits de douane, » 

Quoi qu'il en soit de ces dernières conditions, 
il reste que le Mexique, qui est potentiellement aussi 
riche que son grand voisin du Nord, mais incapable, 
faute d'organisation et de ressources financières, 
d'exploiter ses richesses, est soumis actuellement à 
un blocus économique maintenu par les Etats-Unis 
et voué à Ja stagnation. Et il est fort à penser que 
la situation se prolongera autant que durera la résis- 
tance du président Obregon. Celle-ci, aux dernières, 
nouvelles, ne semblait pas encore près de faiblir (x). 
Si pourtant l'on gardait encore quelques doutes sur 
les intentions du monde des affaires de Wall Street, 
avee l'appui très probable du Département d'Etat, 
à l'égard du Mexique, on devrait sc rappeler ce qui 
s’est passé au Guatémala avant la reconnaissant 
officielle des Etats-Unis, Et, aussi bien, le projet 
de traité actuellement en suspens paraît bien n'être 
que la réplique de celui qui fut imposé, le 15 avril 
1921, au gouvernement du président Orellana. 


AU GUATÉMALA 

Ce qui s'est passé, sans bruit et dans l’inattention 
générale de l'Europe, au Mexique, depuis la paix, 
trouve son pendant au Guatémala. Ce sont les 
mêmes méthodes employées — pénétration financière 
sans caractère officiel — et qui tendent à un même 
but: soumission de la souveraineté d’un Etat à 
l'impérialisme économique américain. On ne saurait 


certes affirmer qu'il y aît eu un plan préétabli. On" 


péut reconnaître pourtant que l'action américaine 
s'est manifestée, là et ailleurs, comme si ce plan 
avait existé. Il devait ici comporter deux dévelop 
pements : I. Rompre l’Union centrale américaine. 
II. Etablir la souveraineté économique des Etats- 
Unis dans chaque Etat de l'Amérique latine détaché 


de l'Union. 


Les États-Unis rompent l + Union centrale américaine ». 


N faut bien comprendre d'abord que l'Union cen- 
trale américaine, par son bloc, faisait obstacle à 
toute entreprise des Etats-Unis sur un Etat parti- 
culier (2). 


(1) En date du 6 février 1923, le président Obregon 
accordait une concession de territoire fédéral eux chemins 
de fer nationaux « copune prem@ pas fait vers l'exécution 
du ‘programme gouvernemental tendant à maintenir les 
ressourees nationales entre les mains mexicaines, 

ue de les laisser passer entre des mains étrangères », 
(Les notes sont de l'auteur.) 

(>) Voir dans le Correspondant du 25 dée. x921: 
« La Fédération de l'Amérique centrale. L'abstention du 
Nicaragua et de Costa-Rica ». (Note de l'auteur.) — Sur 
cette union centre-américaine, cf. D. C., t. 5, pp. 207- 


-se trouva donc d’abord réduite à trois : 


\ 


. entraipnt 


"4 broit a couru Lngiémp que, si é Marsges ; 
et Je Costa-Rica étaient restés en dehors de celte 


Union, ces deux Etats le devaient surtout à l'in- 


- fluence exercée et à l’activité déployée par les ban- 


quiers et capitalistes américains. L'Union, qui aurait 
dû englober, en l’absence du Mexique, cinq Etats, 
le San- 
Salvador, le Honduras et le Guatémala. La ee 
révolution qui s'est produite en ce dernier pays, €t 

qui l’a séparé brusquement de l'Union, paraît avoir 
profité surtout aux Etats-Unis. Il serait assurément 


excessif d'en déduire qu'ils en furent les instigateurs. | 
Mais il paraît fort probable que leur diplomatie 
s'entremit au Le moment pour en tirer le nr 


parti. 
On se RS que, le 5 décembre 1927, 
sident Terrera, qui était au pouvoir depuis plus 


d'un an, fut renversé par un coup d'état militaire, | 
-. etque Je général Orellana prit sa place. Le président | 
= Herrera av vait rompu la tradition du vieux président 


Cabrera, qui, durant ses vingt-deux ans de service, 


avait presque sans cesse pris son mot d'ordre à. 
Washington. TÎ avait formé un parti unionisle, où ! 
également des libéraux et des conserva- 
et qui s'était employé activement à resserrer : 


ieurs, 
les Jiens -du Guatémala avec l’Union centrale améri- 
caïne. Il avait en même temps et surtout cherché à 
développer le sentiment national dans le pays. 

Ces diverses aclivités l'avaient rendu suspect à 
Washington, qui, depuis l’arrivée au pouvoir du 


- gouvernement républicain, paraît bien ne s'être inté- 


ressé au mouvement pan-américain qu'autant qu'il 


- pouvait le conduire à arbitrer les différends entre 


Jes pelits Etats et à dicter ses volontés partout. 


_ L'Union centrale américaine non seulement - n’ac- 
_ceplait pas ces vues, mais paraissait décidée à se 
rapprocher du Mexique et à former ainsi une bar- 


rière entre les Etats-Unis et leur fief d’influence. 
La reconnaissance officielle d’Orellana par les Etats- 
Ünis devait anéantir ce projet. Et, le 23 décembre 
1921, une déclaration officielle de Washington annon- 
cait, par l'intermédiaire de la puissante et -offi- 
cieuse agence l’Associated Press, que «immédia- 


tement après la révolution de Guatémala, le gou-- 


_vernement américain avait envoyé une nole aux 


_ d'Etat ne s'était fait sentir que discrètement, 
là reconnaissance officielle accordée au nouveau gou- 


EUR 


“républiques de Salvador et de Honduras, exprimant 
lespoir qu’elles préserveraient la paix suivant leurs | 
traités avec le Guatémala ». Par quoi injonction était : 
faite à ces deux Etats de ne rien tenter pour res- ! 


taürer Herrera et de renoncer à rétablir l'Union cen- 
trale ‘américaine. Quelques semaines plus tard, en 
effet, le 29 janvier 1922, la séparation était chose 
faite. 


_Mainmise des financiers américains sur le Guatémala. 


Jusqu'à ce moment, l'influence du Département 


par 


vernement et par la note apparemment bénév ole du 


ee 23 décembre, Peu de jours plus tard, cependant, 


 Vactivité des banquiers de Wall Strect se. mani. 


feste ouvertement sous la forme habituelle d’un: 
emprunt à consentir au Guatémala. « 


Cet émprunt « de pénétration financière » offre 
comme au Nicaragua, à Saint-Domimgue, en 
Haïti, en Libéria, un caractère particulier. Il n’est 


“ pas seulement un crédit accordé à terme et sur 
il consiste en : 


garanties mobilières ow foncières : 


un emprunt, sollicité et endossé par un gouver- 


nement, et offrant comme garanties, le contrôle des : 


‘douanes, des chemins de fer ou autres ressources 


financières du pays. Il 


autorise le Département 
d'Etat de Washington à assurer le paiement de la 


nouvelle monnaie nationale, basée sur l'or, pour 


pour une période de vingt-sept années. De ce mon 


le pré- | 


tant était signé. Et, avec l'aide des Etats-Ur “8, à il 
allaït entrer en vigueur. : ée 


protection des_compagnies de débarqüement amé- 


lars. Les chemins de fer étaient possédés et exp 
dette Fe l'envoi, si besoin est, d’un corps de débar l par le Les ‘étaient co 


! p 4 

et de faire exécuter leurs ordres. 5 
L'emprunt américain au Guatémala, ait d’abord 
€t apparemment destiné à restaurer les finances gue- 
témaliennes : il devait aussi servir à émettre une 


remplacer le papier-monnaie déprécié. I devait se 
monter à 15 millions et demi de dollars (cette somme 
fut ensuite réduite à 11 500 000, dollars) à 6 9% et 


tant total 2 500 ooo dollars devaient être affectés à 
la création d'une banque nationale du - Guatémala ; 
2 millions, devant servir à racheter une dette inté- 
rieure, et 7 millions (dont 65 % resteraient en 
réserve aux Etats-Unis), placés en obligations sl 
ou municipales, serviraient de base à l'émission des 
nouveaux billets de banque. e 
Les clauses de garanties constituent une première. 
mainmise des Etats-Unis sur les ressources financières 
du Guatémala, — qui consistent surtout en revenus 
douaniers. La Banque Nationale du Guatémala, qui 
sera l'agent fiscal du gouvernement, devra être placée 
sous le contrôle de cinq directeurs, « trois «desquels 
dévant être approuvés-par. Ja-banque Blair and Com- 
pany de New-York ». Le directeur de Ja Banque 
deyait également recevoir. l'approbation de la même - 
banque. E 
Lorsque ces clauses furent connues dans le public, » 
ne émeute éclala dans la capitale du Guatémala et 
la Joi martiale dut être proclamée. Le contrat pour- = 


AU NIGARAGUA RS 
Adolfo Diaz, président du Nicaragua, à la solde des États-Unis. | 


L'aventure du Nicaragua serait plus longue à rap- 
porter que celle du Guatémala. Elle commence plus : 
tôt et comporte plus de développements. Ce serait 
pourtant une curieuse histoire à conter que celle du | 
teneur de livres puis chef comptable Adolfo Diaz, 
primitivement employé dans une industrie minière 
de Pittsburg, au salaire annuel de 1: 000 dollars, . 
puis agent propagandiste finançant une révolution : 
au Nicaragua, où il dépensa sans compter, enfin, à à 


- la faveur de plusieurs révolutions consécutives, dans … 


lesquelles il joue un rôle occulte, mais efficace, 
promu, et avec l'appui officiel des tas -Un, pré- 
sident du Nicaragua. Fe 

Peu après son élection, la « Convention ds Canal » 
accorde aux Etats-Unis Es importants avantiges k 
suivants : à 

-1° Droits exclusifs de Eonsihire exploiter <€t 
maintenir pour toujours et exempt d'impôts un 
canal interocéanique à travers le Nicaragua. 

2° Un baïl amphitéotique sur les Iles du Maïs avec 


option de EE Ne pe pour l'établissement d'une - 


base navale. 
3° Baïl es ré du territoire sur de golfe « 


de Fonseca. 


En reconnaissance de quoi le Nicarsges devait 
recevoir 3 millions de dollars. Maïs cette somme resta 
en dépôt dans une banque de New-York, d’où elle - 
ne peut être retirée sans 1’ autorisation du Secrétaire 

d'Etat. 


e Cependant, ha « Convention du Canal » nt 


qu'une façade pour une opération bancaire plus 
importante encore. Les résultats peuvent en être 
aperçus en comparant les faits suivants: 

Avant que Diaz fût arrivé au pouvoir sous l'es 


ricaines, le Nicaragua était un Ætat solvable. Sa 
dette étrangère se montait seulement à 2 500 000: 


M: Lu 


Sn indigènes : 15 gouvernement adini- 
male ke fonde publie Apres l'installation -de 
d'agent du gouvernement icain, la dette s'est 


élevée à 15 millions de dollars, les chemins de fer 
sont passés dams les mains de banquiers américains, 


les douanes sont contrôlées et les taxes perçues par 


les agents de banques américaines. La banque natio- 
-nale dû Nicaragua et les financées publiques sont 
administrées par des financiers américains. 
Pour atteindre ces résultats il a suffi qu’un syn- 
_ dicat de banquiers rachetât des réclamations de 
. citoyens américains contre de soi-disant exactions 
du précédent gouvernement et les fit endosser, après 
8 te majoration, par son agent Diaz. De larges 
sommes furent également prêtées au gouvernement, 
qui, devenu insolvable, n’en put payer les intérêts, 
et les garanties (contrôle des douanes, chemins de 
fer, cic.), furent saisies et acquises aux prêteurs, 
La transmission des droils fut assurée par les mèmes 
compagnies de débarquement américaines, qui y sont 
encore maintenues aux frais des indigènes. 
La nécessité de oe maintien a d’ailleurs été récem- 


ment mise en. pleine lumière lors d'une enquête 


du Sénat américain sur la situation au Nicaragua. A 
la commission secrète du Sénat, le sénateur du 
Michigon, M. Smith, posa celte queslion : 

— Le gouvernement actuel du Nicaragua pourrait-il 
se maintenir sans la présence des soldats d'infan- 
térie de marine américaine ? L 

A quoi M. Cole, représentant financier des inté- 
rêls américains au Nicaragua, répondit nettement : 

— Je crois que le présent gouvernement pourrait 
se maintenir jusqu'à ce que le dernier wagon con- 
tenant nos soldats d'infanterie de merine ait quitté 
la gare de Managua. Et je crois que le président 
Diaz ferait bien de se trouver dans ce dernier 


Wagon. 
N serait difficile de mieux illustrer la situation 
des banquiers et hommes d’affaires américains, et 
de leur agent, le président Diaz, maintenus sous la 
rotection officielle des soldats américains pour 
exploilation économique et financière du Nicaragua 
ét contre ses droils de souveraineté. 


EN HAITI ET SAINT-DOMINGUE 


Plus encore que les interventions au Mexique, au 
Guatémala, au Nicaragua, l'aventure d'Haïti est édi- 
fiunte par le militarisme — et À militarisme |! — 

ui s'y révèle cette fois au service de l'impérialisme 
+ PE américain. Ï faut suivre cette aventure 
d'un peu près pour en bien saisir toute la portée 
4 surtout en comprendre le dénouement. - ” 


Saisie-des finances et des douanes d'Haïti. 

Que l'intervention militaire américaine, effectuée 
le 29 juillet 916, ait été le résultat de l'effort lon- 
guëment préparé de gros intérêts financiers améri- 
cains, l’enchaînement des faits suivants l'élablit suf£- 


samment. 
La Banque nationale d'Haïti, fondée en 1881 avec 
des capitaux français, avait été 


remplacée, eprès 
, en 1910, par la. National Bank of the 
Route of Haïti, dont la majorité des actions 


intérêts financiers se mêlent de plus 
timement aux affaires du gouvernement 
qu'ils arrivent à les dominer et 
la poerre, le 


de 200 000 dollars pris sur les fonds destinés au 
rachat des billets. ' 
Le 7 novembre 1914, un nouveau président est 
réélu, et le Département d'Etat fait aussitôt savoir 
qu’il ne le reconnaîtra qu'après k signature de pro- 
tocoles satisfaisant à certaines questions, parmi les- 
quelles une convention accordant le contrôle des 
douanes haïtiennes, et pratiquement de toutes les 


| finances haïtiennes, au gouvernement américain. 


Deux jours avant que cette communication ne soit 
officiellement faite au gouvernement d'Haïti et pour 
VPincliner à s'y soumettre, les coffres-forts de Ja 
Banque nationale contenant les finances d'Haïti sont 
mis en sûreté à bord du torpilleur américain Machias 
par des soldats d’infanterie de marine spécialement 
débarqués pour mener l'opération à bien. 500 oo dol- 
lars, appartenant aux fonds de réserve, sont enlevés 
et transportés à New-York, où ils sont déposés dans 
une banque. 4 

Un peu plus tard, en mars 1915, M. Paul Fuller, 
envoyé extraordinaire et ayant le titre de ministre 

lénipotentiaire, arrive à Port-au-Prince pour régu- 
ariser par une convention la queslion des douanes 
et fixer les points suivants: | 

Appointer un « conseiller » américain auprès du. 
gouvernement haïtien, le président d'Haïti acceptant - 
de suivre les conseils qui lui auront été ainsi donnés: 
par exemple pour «le renvoi de tels membres 
du gouvernement qui pourraient paraître malhon- 
nètes ou incapables ». Le président devait également _ 
accepter de remplacer ses propres fonctionnaires lors- 
qu'ils seraient -jugés incapables par les Américains, 
Il accepterait, en outre, d'avoir recours aux forcer 
américaines chaque fois que l'ordre intérieur pour. 
rait être troublé. Il devait réserver aux Etats-Unis 
tous privilègess venles, locations, ele, à Saint- 
Nicolas-Môle, Moyennant quoi le gouvernement amé- 
ricain s’engagerait à protéger Ja République d'Haïti 
contre toute attaque d'une nation étrangère. 3 

Le gouvernement haïtien, après un certain nombre 
d'objections, avait présenté un contre-projet, lo 
M. Fuller quitta brusquement Port-au- ee 
pourparlers en restèrent là pour le moment, 


La révolution de juillet-août 1915. 


Quelques semaines plus tard, le 27 juillet, 


une 
révolution politique et sans grande importance, telle 


qu'il s’en produit périodiquement en Haïti, éclate 


à Port-au-Prince, Le lendemain 28, le croiseur amé- 
ricain George Washington, qui se trouvait, par 
hasard, dans les £aux haïtiennes, jeite l'ancre 
Port-au-Prince. Le 29, au matin, la population 
apprend en s’éveillant que les troupes d'infanterie 
de marine américaines ont débarqué pendant la muit. 
Dans la journée, les Américains se font livrer toutes 
les armes des Haïtiens, et ils occupent tous les édi- 
fices importants de Port-au-Prince ainsi que des 
environs. D'autres pepe oceupent la ville de Cap 
haïtien, au nord de l'ile. 

Presque aussitôt, des élections ont lieu sous le 


à 
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contrôle des Américains : et, le 12 août, le président 


rt 


du Sénat, M. Durtiguenave, qui est le candidat des 
autorités américaines, est élu, Immédiatement, un 
projet de 
rat, Pt range américain, au nouveau président. 
Les a soumis Quelques objections, en 
se référant à la Constitution haïtienne, M. Beale 
Davis leur envoie sur-le-champ une note-ulti 
fixant la signature à un délai limité. * 
Pendant que les iations se poursuivent à 
Port-au-Prince, l'amiral Caperton, commandant en 
chef les forces expéditionnaires américaines, s'em- 
pare, le 14 août, des douanes à Port-de-Paix, 


ét à Saint-Mari. Il en chasse les fonctionnires & 


traité est présenté par M. R. Beale Davis, 
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choisi par les Américains, 


fusillant, 
. texte de répression et comme ce fut le cas lors de 
la révolte des Cacos (1). Ces crimes restent la plu- 
part du temps impunis. 


* darmes, 


saisit la comptabilité. Le président Dartiguenave fait 
afficher, le 1° septembre, une protestation, à laquelle 


l'amiral Caperton répond en assumant le contrôle 


du gouvernement et proclamant la loi martiale à 
Port-au-Prince. j 

Le ministre des Affaires étrangères haïtien donne 
sa démission, le 8 septembre. Un nouveau ministre, 
est élu à sa place et le 
traité est signé le 15 septembre. 


Le traité du 15. 9. 15. 


Ce traité est un admirable instrument de prise 
de possession économique et financière de la répu- 
blique d'Haïti et du contrôle politique. Il sanctionne 
l'occupation du territoire, la saisie des douanes qui 
a été opérée manu militari, la saisie des fonds du 
Trésor haïtien déposés à la Banque nationale de la 
République haïtienne et leur transfert au compte 
de l'amiral Caperton. En outre, il accorde aux 
représentants des Etats-Unis le contrôle des finances 
et de la dette publique, leur reconnaît le droit de 
nommer tous contrôleurs et fonctionnaires, et il 


défend au gouvernement haïtien de céder aucun 


territoire ou parcelle de territoire à aucun gouver- 
nement étranger, hormis à celui des Etats-Unis. 
Enfin, le gouvernement haïtien convient de signer 


-avec les Etats-Unis un protocole pour le règlement, 
par arbitrage ou autrement, de toutes les réclama-- 


tions pécuniaires pendantes entre les corporations, 
compagnies, citoyens et sujets étrangers, et le gou- 
vernement d'Haïti, Par cette dernière clause, un 
traitement privilégié est définitivement assuré aux 
intérêts américains sur tous autres intérêts étran- 
gers ou haïtiens. 


Les atrocités des troupes américaines. 


La signature du traité, au lieu d’alléger la situa- 
tion et de remettre certains services, comme celui 
de la police, aux mains des Haïtiens, ne fait que 
rendre les charges plus lourdes pour ceux-ci. L'occu- 
pation devient arbitraire et absolue. 
publiques sont gaspillées pour des intérêts parti- 
culiers américains, les payements des dettes étran- 
gères sont suspendus. Les Américains s'occupent 
désormais, sans contrôle, de tous les travaux, les 
décident sans avis du gouvernement haïtien. Ils 
reprennent et exploitent tous les services publics, 
y compris finalement les télégraphes et téléphones. 
Ïls se font oppressifs, tyranniques, décrètent la 
« corvée » obligatoire pour tous les habitants. Et, 
bientôt, les soldats américains, promus officiers de 
corvée, se considérant maîtres en terre conquise, se 
livrent à de véritables actes de barbarie, pendant, 
torturant, incendiant, mutilant sous pré- 


(1) 11 pourrait être curieux, au moment où la violente 
campagne contre les soi-disant « atrocités » de nos troupes 
noires en Rhénanie se poursuit avec un vif succès aux 


_ Etats-Unis, de reproduire intégralement cette liste des 
- actes militaires, dénoncés par des témoins oculaires, des 


marines américains en Haïti. Nous transcrivons le début 
Ln la liste : 

* Pendaison de Ciceron Lacroix, exécution de Moricet 
Técu par le lieutenant Lang, en octobre et novembre 1918. 


* Exécution des quatre frères Peralte par le lieutenant 


- tou. à Mirebalais, en décembre 1918. 


3° Exécution par les marines de Joseph Marseille et 
‘de ses deux fils, Michel et Etienne, à Baye Junction ; 
assassinat de Guerrui Josaphât et de son fils âgé de qua- 
mi ans, dans le district de Mirebalais, 8 décembre 
1918. 

4°  Assassinat et mutilation, par les marines et gen- 
de Joseph Duclere, respectable vicillard de 
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Les finances 


Le dernier acte des forces d'occupation est de. 
prendre possession officielle du gouvernement, après. 
avoir licencié, manu militari, les Chambres haï- 
tiennes, et de faire adopter par plébiscite et sous. 
le contrôle des baïonnettes, le 19 Jun 1918, une 
nouvelle Constitution. 


L'indignation du public américain. 
Cependant, la rumeur de ces exactions et des abus 


Re en Haïti commence à se répandre dans 
la presse et parmi le grand public américains, Sous 


la pression de l'opinion, le gouvernement. américain 


envoie une Commission navale d’enquête, qui 
séjourne quelques jours à Port-au-Prince, n'annonce 
ni les dates ni les lieux de ses séances publiques 


pour l’audition des réclamants : et elle rentre aux ‘à 


Etats-Unis sans avoir enquêté nulle part. 

Enfin, le gouvernement haïtien fait parvenir, le 
r4 mai 1921, au Département d'Etat et à la Commis- 
sion des Affaires étrangères du Sénat; un long 
mémoire où sont énumérés faits, documents; exac- 
tions et crimes concernant l'occupation américaine. 
En conclusion, ce mémoire déclare: «€ 

« Nous venons de présenter les principaux aspects 
de l'occupation militaire américaine dans notre pays 
depuis le 28 juillet 1915. Nous devons à la justice 
et à la vérité de déclarer que c’est le plus terrible 
régime d'autocralie mililaire qui a jamais été mis 
en œuvre au nom de la grande démocratie amé- 
ricaine. » 

La «publication de ce mémoire précise les accu- 
sations et suscite l’indignation dans tous les Etats 
de l’Union. 

« Le rapport montre clairement — commente un 
journal, — que les troubles révolutionnaires de 
juillet 1915 n'ont fait que fournir un prétexte long- 
temps cherché pour intervenir, que nos intérêts 
n'étaient nullement en péril et que ce sont nos 
troupes qui ont créé le soi-disant banditisme des 


cacoistes, lequel n'était qu’une révolte contre leur 


invasion... La liste d'atrocités qui termine le mémoire 
ne saurait être lue par aucun Américain sans hor- 
reur et sans honte... » l 

« Si ce rapport — écrit un autre — ne soulève 
pas l'indignation du peuple américain, c'est que 
sa conscience se morte. » 


Si licarellte mililaire a cessé, 
l'occupation économique continue. 


Devant cette indignation et en dépit d’un rapport 
favorable à l'occupation déposé par le sénateur Mac 
a — 2 


soixante ans, à Marin, district de Mirebalais, même date. 
Son cottage fut brûlé après le crime. 

5° A la même époque et dans la même section, le 
même groupe tira sur une institutrice : une balle lui 
traversa la bouche. Sad maison et toutes ses affaires 
mobilières et personnelles furent brûlées. 

6° A Collier, près de Marin, la même troupe coupa 
la tête à un aveugle sur la route ‘et à l'enfant qui le 
conduisait, le jeune Jules Loursville. 

7° En janvier 1919, à Noailles, des marines et des‘ 
gendarmes s'emparent de Jean Luc, un invalide âgé de 
cinquante-cinq ans, l’arrachent de sa maison, déchargent. 
leurs armes sur son corps, pilleñt sa maison et la 
brûlent. j 

8° Le 25 janvier 1919, à Savanne Longue; près de 
Marin, un groupe de marines, venant de Terre Rouge, 
pénètrent dans la maison de l'honorable Auré Bayard, 
qui est malade et dans son lit. Ils le tirent de son hit. 
déchargent leurs armes à maintes reprises sur lui. IIS 
dévalisent la maison et la brûlent. Puis à coup de crosse, 
ils forcent Mme Bayard à porter les. valeurs qu'ils ont 
dérobées et à les accompagner jusqu'au camp. Ce n'est 
que le lendemain que la pauvre femme pes REA 
les derniers devoirs à son mari. 

Et l’énumération continue. 
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_Cormick, le Sénat, après débats et délibération, se 
- prononce une première fois par 42 voix contre 9 
L en faveur de la continuation de l'occupation. Cepen- 
dant, le sénateur Borah, qui est parmi les neuf 
opposants, a nettement reconnu : 

. « Aucun ciloyen américain n'avait été tué en 
Haïti ; aucune propriété américaine n'avait été 
détruite ; aucune offense n'avait été commise contre 
notre peuple. Le, peuple haïtien était en paix avec 
tout le monde. propriété était juste autant en 
sûreté et la vie aussi sacrée, quand nous y sommes 
entrés, qu'elles le sont dans quelques parties de ce 
pays et même dans quelques-unes de nos grandes 
villes, » 

Mais, pendant que ces débats ont lieu, un emprunt 
de 40 millions de dollars est imposé aux Ha%iens — 
et exige la présence et le contrôle des soldats amé- 
ricains. Trop d'intérêts des grandes affaires de New- 
York sont en jeu. La résolution d'annulation des 
>rédits présentée par le sénateur King pour le main- 
lien des forces militaires en Haïti est repoussée, 

Il fallut attendre jusqu'au mois de juillet 1921, 
et il fallut la pression d'une nouvelle campagne de 
presse et d'unè plus forte indignation de l'opinion, 
pour que le Sénat américain et le gouvernement se 
décidassent à annoncer la liberté des républiques 
dominicaines d'Haïti et Saint-Domingue. 

Cependant, en mème temps qu'il reconnaît le bien- 
fondé de la demande de retrait des forces d’occu- 
pation en Haïti, le gouvernement américain a soin 
de stipuler que : 

. « La validité de tous les ordres et décisions pro- 
« mulgués par le gouvernement américain et publiés 
dans la Gazetle Officielle qui ont pu avoir pour 
objet de lever des impôts, d'autoriser des dispenses 
ou d'établir des droits en faveur de tiers et de con- 
trats conclus en accord -avec ces ordres... et la recon- 
naissance spécifique en accord avec le précédent 
- d'émissions d'obligations autorisées en 1918 et 
» 1922... resteront en vigueur aussi longtemps qu’un 
seul coupon de ces émissions deméurera non-payé. » 

Cette clause, qui paraît peu compatible avec la 
réconnaissance d'illégalité des actes financiers de 
l'occupation, suffit à assurer le maintien des rece- 
veurs et contrôleurs américains des douanes et la 
durée de la dominalion économique américaine en 
Haiti pour de nombreuses années à venir, 


DANS LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA 


La récente aventure de la République de Libéria 
reproduit, à peu de chose près, celle d'Haïti. Ce 
sont encore les mêmes méthodes qui tendent à la 
mème fin. L'emploi des forces militaires seulement 
était inutile ici. 


Grâce à des emprunts, Libéria devient une colonie américaine. 


Faut-il rappeler que la Libéria fut fondée, voici 
un siècle, sur la côte de Guinée, par des nègres 
uffranchis des Etats-Unis et sous les auspices du 
gouvernement américain P Très médiocrement admi- 
nistrée, en butte aux convoitises et tentatives de 
colonisation anglaise, elle avait fait appel en 1909 
aux Etats-Unis pour la débarrasser du contrôle doua- 
nier qui avait été établi par l'Angleterre, et pour 
l'aider à reconstituer ses finances. Une commission 
financière américaine, d'accord avec un consortium 
de banquiers français, allemands et anglais, consentit 
à la Li un prêt de r 700 000 dollars, Comme 

rantie, le gouvernement libérien acceptait que ses 
ue et quelques autres revenus fussent placés 
sous un contrôle international présidé un Amé- 
ricain, Cet arrangement dura jusqu'à la guerre. 
| Cpendant, les conditions nouvelles créées par la 


rs de la « D. a 
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guerre et les restrictions imposées au commerce, 
prinoipale ressource du pays, par FAngleterre, dimi- 
nuèrent brusquement les revenus du pays des quatre 
cinquièmes de leur valeur normale. 

En 1918, les Etats-Unis décidèrent la Libéria à 
entrer en guerre de leur côté et à déporter les rési- 
dents allemands sur un navire de guerre français. 
Les finances du pays étaient à ce moment dans une 
condition critique. Lors de la signature de la paix, 
le président Wilson fit accorder à la Libéria un 
nouveau prêt de 5 millions de dollars, dont 
26 000 dollars furent d’abord dépensés comme frais 
de voyage et d'entretien de la délégation libérienne 
à la Conférence de la Paix. Le reste ne fut pas 
envoyé. 

Au mois de mai dernier, M. Hughes, sollicité de 
nouveau par le gouvernement libérien en faillite, 
obtint du Congrès une résolution feinte l’autorisant 
à prêter 5 millions de dollars à la République de 
Libéria. La résolution, telle qu'elle fut votée, recon- 
naissait « les sentiments de traditionnelle amitié 
des Etats-Unis pour la République de Libéria et leur 
sollicitude pour son bien-être et pour le pacifique 
développement et futur progrès de la race noire ». 
Elle demandait que le prêt fût « soumis à l'appro- 
bation du Président et en conformité avec un arran- 
gement fait sous sa direction ». 

Or, cet arrangement était déjà fait et avait été 
signé à Washington au mois d'octobre précédent 
par M, Hughes et les ministres plénipotentiaires 
libériens. Il reconnaissait l'établissement en Libéria 
d'un haut commissaire financier américain nommé 
par le président Harding, pourvu d’une autorité 
administrative qui s’étendrait à tous les services. 
Ce haut commissaire aurait pouvoir de faire ren- 
trer les revenus de la Libéria et de s’en servir ; il 
devrait fixer les effectifs de l'armée et de la police 
placés sous le commandement d'officiers américains ; 
il aurait tout pouvoir sur les finances et pour faire 
adopter telles lois financières qu'il jugerait utile ; 
il pourrait, à son gré, renvoyer les fonctionnaires 
des douanes, des impôts et des finances ; il devrait 
veiller à ce que les dépenses du gouvernement ne 
dépassassent pas annuellement 560 000 dollars, sur 
lesquels 109 700 dollars devraient être réservés pour 
les frais des fonctionnaires américains. 

L'accord conclu avec la Libéria prévoyait encore 
qu’une partie de l'emprunt libérien servirait à rem- 
bourser la dette étrangère de la Libéria aux banques 
de New-York, J.-P. Morgan, Kuhn Loeb and C?, 
the National City Bank, the First National Bank 
of New-York, MM. Warburg and (C°, et Hope 
and C?, 

Un fonctionnaire du Département d'Etat, M. Harry 
À. Mac-Bride a remarqué à ce propos que les actions 
de l'emprunt avaient été cotées au pair à 98 dès 
que le gouvernement américain avait annoncé sa 
garantie et alors qu'antérieurement elles étaient 
cotées seulement 75 et 8o. La simple annonce de 
l'endossement gouvernemental leur avait donc fait 
faire un bond qui avait rapporté du jour au len- 
demain 330 000 dollars aux maisons de banque en 
possession des titres. 

Dans la déclaration qu'il fit au Congrès lors du 
lancement de l'emprunt libérien, M. Hughes affirma 
qu'il y avait une « obligation morale » pour les 
États-Unis à souscrire l’em t qui avait été promis 
à la république africaine par le précédent gouver- 
nement. Cepéñdant il paraît LEE probable que les 
conditions imposées par M. Wilson eussent été les 
mêmes qui furent stipulées par M. Hughes agis- 
sant d'accord avec les banquiers américains. Ces con- 
ditions, telles que nous les avons énoncées, qui 
imposent comme garanties le contrôle des douanes 
libériennes par des fonctionnaires américains et qui 


n’assignent aucune a fixe de rembourient, 
donnent pratiquement le contrôle du gouvernement 
Jibérien aux Etats-Unis ou, plus simplement, font de 
la République de Libéria une colonie américaine. 


LE « PLAN AMÉRICAIN » 


En: Libéria, comme en Haïti, au Guatémala, au 
Nicaragua et au Mexique, les mêmes méthodes 
tendent toujours au même but: l'établissement de 
l'impérialisme économique — et par là même poli- 
tique — des Etats-Unis sur les petites nations. 


La première offensive dirigée par les financiers. 


C'est toujours un groupe de financiers, des grandes 
banques de New-York, qui lance la première offen- 
sive, Le Département d'Etat ignore officiellement 
leurs agissements, mais se tient officieusement très 
informé de tous les développements et des chances 
de succès, Si l'affaire, une fois lancée, ne paraît 
pas viable, il reste à l'écart et n’est pas compromis. 


. Les fonctionnaires protégés par la troupe. suiveni. 


Cependant, il fait génér alement savoir qu'il est prêt 
à intervenir, soit qu’il doive protéger les intérêts 
de ses nationaux, soit qu'il veuille les aider à les 
défendre. A la première agitation locale, émeute, 
soulèvement populaire, qui pourrait mettre ces inté- 
rêts en péril dans le pays où ïls se trouvent, il 
intervient, en effet ; il envoie les « marines », qui 
se substituent d’abord à la police locale et, sans 

- hésitation, emploient la manière forte. Ensuite, et 
- pour éviter le retour d’un état révolutionpaire « nui- 
sible aux destinées du pays » et pour assurer Q la 
paix intérieure nécessaire au développement et au 

_ bien-être de ce pays », les fonctionnaires américains 

_ arrivent et se chargent aussitôt d’administrer les 

douanes et les services publics. Leurs frais d’entre- 
tien et salaires restent naturellement à la charge 
des administrés. 

Dans tous les cas, les motifs ou les prétextes 
d'intervention sont identiques, et c'est toujours Île 
rétablissement de l’ordre et l'aide à donner à un 
pays plus faible et momentanément troublé. Aucun 
sentiment n'existe plus, avec le régime actuel, que 
celui des affaires. Avec ce régime, nous l'avons dit, 
le point de vue des banquiers, du monde des affaires, 
doit se concilier avec celui des politiciens du parti : 
et, en fait, les deux points dé vue se concilient tou- 
jours, Mais c’est le premier qui triomphe. 


La même méthode s'applique à l'Europe. 

_ C’est ce qui s’est produit lors des débats sur tous 
les peus problèmes qui se sont présentés, aus- 
sitôt après l'arrivée du parti républicain au pour 

voir, dans la question des tarifs, d’un protection- 

. nisme outrancier, dans celle des dettes des Alliés : 
il fallait, chez nous, ignorer tout des intentions êt 
_ des directions du régime républicain pour se laisser 

_ aller à croire que l'annulation ou seulement la réduc- 
tion de nos obligations contractées par force pen- 


dant la guerre püût être non pas accordée, mais- 


même sérieusement considérée à un moment quel- 
. conque par le parti au pouvoir. 

Mais à aucun moment encore cette préoccupation 
. d'affaires et cet impérialisme éeonomique n’aväient 
_ aussi clairement apparu que lors du tout récent et, 
— les spectateurs peu informés, surprenant déve- 
oppement en faveur d’une politique de rappro- 
 chement avec l'Europe, 

Pour comprendre les mobiles qui ont suscité ce 
mouvement, en apparence si opposé à la politique 
RAR NNEEe qui à toujours élé revendiquée par le 


| parti répu 


| En politique, ils ont formé, par leurs représentants 


“quiérs amérieains, sans que le parti au pouvoir eût 


| rialisme KR é | Ë 
| Les banquiers américains se réservent la majorité des actions. 


| naux, d'un emprunt allemand d'environ + 500 
| lions de dollars, dont les setions devaient être. 
ties “entre” les nes des divers pays 


; observe 
rieures des Etats-Unis tellés qu 
aujourd’hui. 
Le fait le plus marquant dans la situation 
mique actuelle est la tension progressive des affaires, M 
tension qui a été ressentie progressivement dans 4 
le pays, et plus particulièrement dans le moyen Ouest 
et le Sud, par les agriculteurs, les mineurs du euivre” 
et les cotonniers, au cours de ces trois dernières + 
années. Plus que d’autres, en effet, les fermiers et 
cotonniers ont été atteints par la diminution, puis 
par la paralysie de la puissance d'achat de F Europe. 


au Congrès, un bloc solide, indépendant des partis, 
courtisé à la fois par les démocrates et par les répu 
blicains, et qui réclame d’abord la restauration des 
marchés et l'intervention des Etats-Unis en vue 
hâter cette restauration en Europe. 

D'autre part, et depuis longtemps déjà, le monde 4 
des affaires de Wall Street, qui souffrait de la même - 
crise, réclamait pour les mêmes. motifs cette inter: 
vention, Mais la majorité du parti républicain, qui, w 
à cause des intérêts op des -deux fractions répu- ” 
blicaines et faute d’un véritable leader, était rapi-. 


dement devenue vyacillante, n'avait pas osé la pro: 
poser auw Congrès. Cette majorité avait reçu un. Elu 
premier avertissement de la nécessité pour Île pays 4j.” 
de répudier sa politique d'isolement, lors du con- # F 
grès des dix mille banquiers de New-York et avec M “ 
le vote des résolutions en faveur de l'intervention. 4} 
pour la restauration de la paix économique mondiale. % 
Cependant <elle n'en avait pas tenu compte. al) 

’avertissement, en effet, ne pouvait pas être | " 


entendu à ce moment, parce que le gouvernement 
et la majorité des politiciens de Washington étaient 
engagés dans la campagne électorale pour le renou- 
vellement du Congrès et-avaient intérêt à ne pas. 


_ le faire entendre. © Après l'élection, et_ le bloc des # 42 


fermiers s'étant prononcé pour l'intervention, les M] "| 
choses changèrent brusquement  d’aspect. Et les 
mêmes politiciens qui avaient préconisé avec plus 
d’entètement et de violence la politique d'isolement, 
aperçurent tout à coup que, si l’Europe continuait 
à décliner à la vitesse acquise, c'est-à-dire si ses: 
marchés se fernraient complètement et pour loug- 
temps aux cotonniers, fermiers, mineurs et bum- | 


rien tenté pour restaurer la stabilité économique # 
du pays, la faillite désormais inévitable de l'Europe & 
devait produire la ‘plus terrible crise économique 4 Fa 
aux Etats-Unis : et le parti qui n'aurait rien fuit = 
pour prévenir celte crise devrait se considérer comme \ | 
perdu d'avance aux prochaines élections présiden- 3 ke 
tielles de r924. 1 TE 
L'intérêt politique s ’unissait donc à l'intérêt des | 
« fermiers » et du monde des affaires pour détet- \ 
miner l'intervention américaine, C'est de cette union ss 
qu'est né, vers la fin, ‘de décembre dernier, le grand | res 
« plan américain », qui, proposé quelques jours po 
avant le plan anglais, a passé tfop inaperçu ici. a 
H faut J'étudier, au moins dans ses grandes lignes, =. ». 
pour apercevoir les motifs qui ont guidé ceux qui |: 
l'ont établi. On ne s'étonnera sans doute pas d'y | Tv 
retrouver les mêmes directions qui ont marqué Fe :-È 
entreprises plus restreintes et déjà signalées d ec Fe 


: Projet d'un emprusf iniensfousl en faveur ne 


2g. EF 


La clef de voûte du système américain était L 
Jancement, par un syndicat de banquiers internatio: | 


ORPSE 


CPP 


| ent plus de la moitié et probablement deux 

èrs de ces actions. x 

11 serait entendu- que ce crédit, serait soumis aux 

mêmes eonditions que les emprunts de guerre aux 

Etats-Unis, c'est-à-dire qu'il servirait à l'Allemagne 

à acheter dans les pays prêteurs les approvisionne- 
nts et les malières brutes dont elle avait besoin 

jusqu’à totalité de la somme prêtée par chacun. 


' En garantie, ilssexigent hypothèque 
sur foutes les ressources de Allemagne, 
réservées aux Alliés par le traité de Versailles. 


Les garanties de l'emprunt devaient être fournies 
par une hypothèque sur toutes les ressources de 
l'Allemagne, y compris les droits de douanes, qui 
appartiennent actuellement aux Alliés aux termes du 
traité de Versailles. Il devait donc être nécessaire 
ue les Alliés remissent d’abord partie ou totalité 
de leur hypothèque pour servir de garanties aux 
banquiers. 
On ne saurait nier que ce.plan, qui annonçait 
déjà si clairement le plan anglais, ne fût ingénieux. 
t d’abord, assurant la majorité des actions aux 
banquiers américains, il donnait à ceux-ci l& maîi- 
_trise de la situation. Forçant de dépenser les cré- 
dits dans les pays créditeurs, il rouvrait le marché 
allemand aux Etats-Unis jusqu’à concurrence d’un 
milliard de dollars. IE affaiblissait la créance et la 
situation des Alliés en Europe, par la remise de leur 
hypothèque, et il accroissait- d'autant la situation 
des Etats-Unis. Enfin, il faisait pratiquement des 
Etats-Unis, d'abord simples conseillers, les arbitres 
financiers et économiques de l’Europe. Il ne restait 
no qu’à prévoir des augmentations de capitaux de 
a part des créditeurs, sans fixer de termes au rachat 
de. l’em t, et à glisser une clause sur le droit 
de priorité des nlies à prendre, pour faire triom- 
pher finalement l'impérialisme américain. 


Conséquence : les États-Unis arbitres de l'Europe. 
On n’a assez aperçu ici que ce plan venait seu- 
lement préciser celui qui n'avait pu être qu'esquissé 
à la conférence des banquiers tenhe à Paris en 
| juin xg2r. On se rappelle que cette conférence fut 
rompue assez brusquement après le refus du repré-. 
ventaut français d’adhérer à la revision des clauses 
dw traité de Versailles concernant les réparations, et 
alors que déjà le représentant angläis avait admis 
en principe cette revision. On ne s'est päs souvenu 
que, résumant ses impressions avant de partir, le 
. chef de la délégation financière des Etats-Unis, 
M, Pi t M , avait déclaré : 
« J'ai expli à la première réunion de la confé- 
rence qu'un emprunt lancé en Allemagne ne pré- 
sente, aux Etats-Unis, aucun intérêt en soi. Toutefois, 
à mon avis, on se rend de plus en plus compte 
aux Etats-Unis du fait que la prospérité de ce pays 
dépend dans une certaine mesure de la prospérité 
des nations alliées et que la prospérité de ces der- 
nières dépend dans une large mesure de la réha- 
bilitation du crédit allemand. J'estimais en consé- 
quence que les banquiers et les capitalistes améri- 
cuins pourraient être amenés à participer largement 
à l'achat d'obligations allemandes, si deux conditions 
fondamentales étaient remplies de façon satisfaisante : 
» 1° Un tel emprunt, qui devrait être fait à la 
demande des nations alliées, ne pourrait assurément 
être nrieux établi que par la coopération active des 
| iers privés des pays alliés et, sous certaines 
conditions, des banquiers américains, au placement 
| des valeurs allemandes parmi leurs nationaux : 
e » 2° Au moyen d'une garantie, qui devrait être 


A 
à 


‘ 


pere 


s de la « D. C. » = 
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donnée par l'Allemagne, et par la réhabilitation de 
sa situation financière extérieure, l'Allemagne devrail 
manifester clairement son désir de faire face à ses 
obligations, dans l'espoir qu'en exécutant lesdites 
obligations elle pourrait rétablir son crédit et rede- 
venir une des nations commerciales du monde, ». 

Ainsi, dès juin 1921, les grandes lignes du plan 
américain où « plan des banquiers » étaient fixées. 
IL n’était plus que de s'entendre sur les détails. 
Le premier de ces détails consistait, comme eu 
décembre 1922, à réduire la créance allemande, 

Il n’est pas sans intérêt de transcrire, en regard 
des déclarations de M. Morgan, les passages essen- 
tiels du fameux discours « d’avertissement à l’Bu- 
rope » que M. Hughes prononça à New-Haven, dans 
le Connecticut, le 29 décembre dernier, et qui suivit 
l’annonce du plan américain. Le second semble 
n'être qu’une réplique, d'une parfaite exactitude, 
du premier, | 

« Le règlement de la question économique, — 
déclare M. Hughes, — est aujourd’hui d’un intérèt 
capital pour les Etats-Unis, qui ont pu conslater 
la répereussion tangible de l'état de choses actuel 
sur les affaires de l’Amérique. ’ | 

» La question des réparations est à Ja base du 


\ relèvement économique de l’Europe, mais il n’y a 


absolument aucun rapport entre les réparations et 
les dettes de guerre contractées par l'Eùrope envers 
les Etats-Unis, Les dettes des Alliés envers l’Amé- 
rique n'’affectent en aueune façon la capacité de 
l'Allemagne de payer ce qu'elle ‘doit et ne diminuent 
en aucune manière celte capacité, et leur annulation 
n’augmenterait pas ladite capacité. 

» Il n’y a pas chez nous le moindre désir de voir 
la France perdre une partie quelconque de ses légi- 
times revendications, mais, quant à nous, mous ne 
voulons pas voir l'Allemagne couchée par terre. 

» Aucun relèvement économique de l'Éurope na 
sera possible tant que l'Allemagne ne sera pas 
remise sur pieds. Il n’y aura pas non plus de paix 
durable possible tant que la situation économique 
ne sera pas rétablie d’une façon satisfaisante. fl faut 
que l'espoir puisse subsister : il faut que l’industrie 
puisse compter sur des résultats. Toule mesure qui, 
au lieu de produire finalement des réparations, -mena- 
cerait de conduire à un désastre doit êlre regardée 
avec défaveur. ‘ 

» On n'a pas demandé à l’Amérique de joner le 
rôle d'’arbitre, et ce serait de sa part un acle extraor- 
dinaire et sans précédent de solliciter une pareille 
invitation. Il est pourtant indispensable de régler là 
situation économique dé l'Europe. Et la première 
condition c’est que la question soit enlevée au 
domaine de la politique pour être remise aux mains 
d'hommes experts dans la direction des affaires et 
qui la traiteraient sur le terrain des affaires. » 


Les « plans * américain ef anglais tendent à se rejoindre. 
Cette exhortation suivait de douze jours le pre- 


mier ballon d'essai du grand « plan américain » et 
précédait de trois jours seulement la lecture du plan 


anglais devant la Conférence de Paris. 


La réaction qu'a suscitée ce dernier a fait oublier, 
pour un temps, le projet américain. Nous aurions 
tort de croire que nous ne le reverrons pas, sous une 
forme ou une autre, dans un avenir plus ou moins 

ain. Les dernières ce de l'Angleterre et 
a considération toute nouvelle que lui a acquise 
outre-Atlantique 1” tion des termes améri- 
cains de sa dette peuvent seulement nous faire 
craindre que le plan anglais et le plan américain 
n’en fassent bientôt plus qu'un : et nous devons 
nous attendre à ce que ce plan nous soit présenté 7 
au nom d'intérêts « généraux », el comme une carte 
à payer, 6 


Conclusion : la France n'a plus à compter 
sur l « idéalisme américain *.  - 


Quoi qu'il en soit, tout ce que nous connaissons 
maintenant du gouvernement républicain concourt 
à nous bien montrer que nous ne devons plus 
compter désormais, de la part’ de l'Amérique, sur 
aucune raison de sentiment, sur aucun rappel d’idéa- 
lisme. On connaît l’ancien dicton anglais Trade fol- 
_ lows the flag (le commerce suit le drapeau). À 
regarder opérer le régime républicain depuis sa 
- venue au pouvoir, à observer ses méthodes partout 
identiques, à voir les effets déjà produits par ces 
méthodes en Amérique latine, à considérer l’impé- 
rialisme économique si souvent protégé et maintenu 
par les baïonnettes des marines et la force militaire, 
à apercevoir enfin les premiers efforts de cet impé- 
rialisme vers l'Europe, on est tenté de croire que 
la formule britannique s'est renversée, depuis 1920, 
en s’américanisant. Et dans l’ancien pays de l’idéa- 
lisme, aujourd’hui devenu domaine des affaires, la 
seule devise semble être maintenant The flag follows 
the trade : le drapeau national emboîte le pas aux. 
- affaires. 
GEoRGEs LECFARTIER. 
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« L'auteur, dont le pseudonyme cache le nom d'un uni 


versitaire justement estimé, entreprend une campagne. 
contre le « bolchevisme doctrinal », qui, plus ou moins 
consciemment, sape les bases de l'édifice social. Ces révo- 
lutionnaires sont des intellectuels, littérateurs épris de 
sonorités verbales et d’utopies maladives ; la guerre a fait 
évoluer leur snobisme vers le pacifisme et le défaitisme, 
et l’idée de patrie. les jette dans des crises d’épilepsie ; ; 
contre tout ce qui est sacré, ils lancent à pleines mains 
les plus infâmes invectives, À moins que,.dans un style 
biblique, apparenté à celui du président Wilson, ils argu- 
mentent pédantesquement en faveur de leurs thèses sau- 
_ grenues. 


Imp. Pau FEron-Vrau, 3 et 5, rue ARE Entiss VU] 


A ne 


des naïfs ; — M. in bone qui a gagné és er lot 


vendant par 100 000 exemplaires son roman Le Feu, et 


qui mène la vie opulente d'un profiteur de guerre dans - 


son château voisin de Senlis ou dans sa villa de la Côte 
d'Azur (p. 806). ; — Guilbaux, le traître, ambassadeur de 
la bande auprès des Soviets. Parmi les autres, on ren- 
contre quelques inoffensifs qui se contentent de mettre 
leurs rêvasseries en strophes désarticulées n’insultant que 


notre belle langue française, mais il en est qui, en prosc. 
furibonde . ou dévergondée, semblent prendre plaisir à 


renchérir les uns sur les autres par leurs déraisonnements 


impies quand ils ne révoltent pas la pudeur par leurs 
obscénités (pp. 274-277). 


» Ce qu'il y a de plus humiliant pour nous, c'est que ; 


les neutres, Suisses, Hollandais, Américains, gobent toutcs 
ces insanités et se croient renseignés sur l'opinion fran 
çaise. M. Maxe a grandement raison de démasquer tout - 
ce malfaisant cabotinage et de mettre les honnêtes gens 


à même de distinguer le bon grain de l’ivraie. À la réclame 
nuisible il oppose avec une fermeté convaincue l'exposi- 


tion émue, mais sincère, des. véritables principes, — 
) : 


Pisant. » (Polybiblion, janv. 1923, p. 
La Thérapeutique des Péchés capitaux, par le 
D' J. Laumônier. — In-8°, vu-227 pages. Prix, 


15: francs net. Paris, Alcan, ras 


« Le docteur J. Laumôniér croit peu à la Psycho-” 
thérapie, telle du moins qu'on l'applique d'ordinaire 


en matière de passion. D'autre part, son expérience, con- 


firmant les idées énoncées spécialement par les anciens 


médecins, l’a amené à penser qu'à la source première 


des désordres de l'âme on doit chercher et trouver des ï 


Un trouble 


troubles somatiques qui les conditionnent. 
l'alté- 


fonctionnel sans lésion est chose inintelligible : 


ration, matérielle peut échapper à nos moyens grossiers - 


d'investigation ; mais elle existe. C’est en corrigeant cette 
altération qu'on 
partant au désordre mental. 
médical (ou somatique) doit précéder et, en quelque sorte, 
subordonner le traitement psychologique et moral. » : 

» Deux causes note le docteur J, Laumônier, influent 
sur l’état émotionnel: le système nerveux autonome, qui 
commande aux fonctions de la vie organique: les sécré- 
tions 
qui versent leurs produits directement dans 
Certaines médications peuvent, avec un régime alimen- 
taire äpproprié, agir sur ces éléments. Ainsi 
gourmandise et Ja luxure, on s’efforcera de modérer l’exci- 
tabilité -« sympathique » et de diminuer l'abondance des 
sécrétions. La paresse et l’avarice tiennent souvent à 
une insuffisance psychologique, qui réclame une ali- 
mentation plus riche. 


le sang. 


remédiera au trouble fonctionnel et : 
« C'est pourquoi le traitement 


endocrines, c'est-à-dire les sécrétions des glandes 


contre la 


La jalousie et la colère seront . 


combattues avec-chances de succès par la désintoxication. : 


Contre -l'orgueil, dont le traitement médical présente le 


on s'efforcera de rétablir l'équilibre fonctionnel, l’atté: 


- plus de difficulté à raison même de la variété d'origine, ë 


nuant quand il est trop intense, le remontant et le” régular 


risant quand il est trop faible et oscillant. 

» Nous estimons que la thèse du docteur J. Laumônier, 
malgré son apparence un peu paradoxale, mérite consi- 
dération. Il avoue, d'ailleurs, que la médication conve- 
nable est encore loin d’être mise au point. En. outre, 
il ne s’agit pas des) fnauitehtatonts normales ou quasi 
normales de tendances plus ou moins communes à ‘la 
nature humaine telle qu'elle est, mais de désordres pro- 
fonds, invétérés. Enfin, le traitement moral n'est pas 
écarté. Seulement, dit l'auteur, la morale à laquelle on 
fait appel de nos jours est celle des manuels. « Or, 
cette morale est inerme. Elle est inerme parce que, 
s'inspirant des mêmes principes que la morale religieuse 
sans faire appel aux mêmes sentiments, elle se trouve 
dépourvue de toute action sur la conduite des hommes... 


Bien plus efficace.s’est attestée la morale religieuse parce 


qu'elle agit profondément sur les sentiments, » (P. 21-22.) 


» À noter aussi ce qui est dit de l'efficacité d'une 


bonne correction manuelle contre certains cas de paresse 
(P. So) 


» En somme, livre utile pour les éducateurs ef Je 


médecins. — Lucien Roure. » (Eiudes, 20. 4. 23.) 


— Le gérant ; A. FAIGLE. ++ 


